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Par LAURENT 
JOFFRIN 


Raison 

Qu’est-ce qu’une secte? 
Une Eglise qui n’a pas 
réussi à grandir. Cette défi¬ 
nition sommairement 
incroyante montre aussi la 
difficulté conceptuelle qui 
freine la lutte contre les 
dérives sectaires. Au nom 
de cette assimilation com¬ 
mode aux religions 
établies, la scientologie 
dénonce la «discrimina¬ 
tion» dont elle serait vic¬ 
time dans un pays laïque 
comme la France. Nous 
avons le droit de croire à ce 
qui nous chante, disent les 
émules de Ron Hubbard, 
le reste est intolérance. 
Pourtant, de multiples 
affaires ont alimenté les 
accusations de manoeuvres 
financières douteuses, de 
harcèlement auprès des 
adeptes, «d’emprise» ex¬ 
cessive, toutes vigoureuse¬ 
ment contestées par cette 
«Eglise» d’un genre très 
particulier. Une mission 
ad hoc, la Miviludes a long¬ 
temps mené le combat 
contre les activités d’une 
organisation financière¬ 
ment surpuissante, même 
s’il apparaît qu’elle est dé¬ 
sormais sur le déclin. Mais 
l’émergence des organisa¬ 
tions terroristes, alliée à la 
difficulté juridique d’une 
définition préalable des 
sectes, a fait passer au se¬ 
cond plan cette préoccupa¬ 
tion. Les théories farfelues 
de la scientologie sont dif¬ 
ficiles, sinon à réfuter, du 
moins à empêcher, même 
en terre laïque : il y faut des 
cas précis de pratiques illé¬ 
gales, qui restent rares et 
malaisées à détecter. La 
municipalité communiste 
de Saint-Denis, qui voit 
avec méfiance la scientolo¬ 
gie prendre ses quartiers 
sur le sol de la commune, 
n’a pas trouvé la faille. 
Reste la pédagogie, moyen 
principal de prévenir les 
tentations d’abandon et de 
servitude volontaire nour¬ 
ries par la crédulité 
humaine. Les livres, les 
films, les enquêtes journa¬ 
listiques s’y emploient, 
souvent avec un succès 
certain. Percée à jour, ses 
pratiques douteuses dévoi¬ 
lées par de multiples inves¬ 
tigations, la scientologie 
y a perdu de nombreuses 
plumes. Le combat pour la 
raison, cette condition de 
la démocratie, n’est pas 
perdu d’avance. ^ 
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Le nouveau siège français de la scientologie, à Saint-Denis, jeudi. 


L’organisation américaine, qui a 
racheté pour 33 millions d'euros 
un bâtiment de plus 
de 7000 mètres carrés, compte 
ainsi renforcer sa présence 
en France. La mairie s’oppose 
mais peine à trouver 
des moyens d’action. 


ENQUÊTE 


Par 

ROBIN D’ANGELO 

Photos 

CYRIL ZANNETTACCI. VU 

L a façade de l’immeuble est 
pour l’instant anonyme. 
Bientôt, elle sera ornée de la 
croix à huit branches de la sciento¬ 
logie. A Saint-Denis, le mouvement 
sectaire s’apprête à installer son 
nouveau siège en France. Un octo¬ 
gone en verre de 7 331 mètres car¬ 
rés, haut de cinq étages. Le bâti¬ 


ment est une vitrine de choix, à 
deux pas du Stade du France, im¬ 
manquable pour les automobilis¬ 
tes qui entrent à Paris par l’auto¬ 
route Al. D’après les plans 
d’architecte que Libération a con¬ 
sultés, le projet s’annonce clin¬ 
quant. L’édifice doit accueillir un 
auditorium de 720 places, des sal¬ 
les de cinéma, un espace fitness, 
une bibliothèque, des salles de for¬ 
mation, des dizaines de bureaux et 
même quatre saunas. Au rez-de- 
chaussée, une librairie intégrale¬ 


ment dédiée à Ron Hubbard, le 
fondateur du mouvement, mort 
en 1986, sera ouverte au public. 
Avec bien sûr une réplique à taille 
réelle de son bureau des années 70, 
comme c’est le cas dans tous 
les bâtiments de la scientologie 
à travers le monde. 

FONDS D\INVESTISSEMENT 

La SCI Building Investment Group 
a acheté l’immeuble dans le cou¬ 
rant de l’année 2017. L’adresse de 
cette société écran, dont les action¬ 
naires sont inconnus, renvoie vers 
une entreprise de domiciliation sur 
les Champs-Elysées. Sa trace se 
perd dans le comté de Fairfax en 
Virginie, où est enregistré l’avocat 
américain qui l’a déclarée au regis¬ 
tre du commerce français. Afin de 
garder secrète l’identité de l’utili¬ 
sateur final, une clause de confi¬ 
dentialité a été insérée à la pro¬ 
messe de vente avec l’ancien 
propriétaire, le fonds d’investisse¬ 
ment allemand Warburg-HIH. 
Montant de la transaction : 33 mil¬ 
lions d’euros, plus 2 millions de 
remboursement de TVA. Pour les 
contrats de cette importance - une 
poignée par an à Saint-Denis - la 
procédure habituelle veut que la 
Ville soit mise au courant de la fu¬ 
ture activité. Soucieuse de garder 


de bonnes relations avec la muni¬ 
cipalité, le «broker» en charge de la 
vente a fini par révéler l’usage du 
futur bâtiment. La mention «ex¬ 
ploité pour les besoins de l’Eglise de 
scientologie» est même ajoutée à la 
déclaration d’intention d’aliéné, le 
document officiel remis aux pou¬ 
voirs publics à chaque transaction 
immobilière. 

Depuis, la mairie a engagé un bras 
de fer avec la scientologie. Mais rien 
ne semble pouvoir empêcher sa 
future installation. Le mouvement 
a beau être qualifié de «secte» par 
plusieurs rapports parlementaires 
et ses abus largement documentés, 
il a le droit avec lui. A tel point que 
les élus se gardent de l’attaquer trop 
frontalement. Officiellement, ils 
restent «très vigilants». En réalité, 
ils ont envisagé de préempter le bâ¬ 
timent, le seul moyen légal d’empê¬ 
cher l’installation. Mais sans projet 
à substituer à celui de la scientolo¬ 
gie, la mairie s’expose à être 
condamnée pour pratique discrimi¬ 
natoire. «C’est aberrant, s’offusque 
David Proult, adjoint PCF en charge 
à l’urbanisme et vice-président de 
Plaine Commune, l’établissement 
public territorial qui regroupe les 
agglomérations du secteur. Pour 
préempter un bâtiment, ilfaut justi¬ 
fier d’un intérêt Suite page 4 
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En France, un mouvement indélogeable 


La scientologie réussit 
à s’implanter grâce à un 
relâchement des pouvoirs publics 
et une baisse des budgets 
des associations spécialisées. 

L a rencontre a eu lieu quatre jours avant 
le début de l’affaire Benalla. Le 14 juillet, 
Emmanuel Macron reçoit discrètement 
Tom Cruise à l’Elysée, en marge de la promo¬ 
tion du dernier Mission: impossible, tourné en 
grande partie à Paris. Après avoir visité le Châ¬ 
teau avec Brigitte Macron, l’acteur américain 
et le Président se livrent au jeu des selfies avec 
des enfants rassemblés dans la cour, mais 
aucune image officielle ne fuite. «Il s’agis¬ 
sait d’une rencontre privée, insiste-t-on 
aujourd’hui à l’Elysée. A aucun moment il n’a 
été question de scientologie.» 

«Vague». Révélée par Paris Match, cette 
entrevue est pourtant loin d’avoir fait l’unani¬ 
mité au sein du staff présidentiel. Qua¬ 
torze ans plus tôt, à l’été 2004, la visite du 
même Tom Cmise à Nicolas Sarkozy, alors mi¬ 
nistre des Finances, avait en effet provoqué 
une violente polémique. A l’époque, plusieurs 
notes diplomatiques attestaient du lobbying 
agressif de la scientologie au niveau politique, 


mais aussi du rôle clé de Tom Cruise dans la 
stratégie expansionniste de l’organisation, qui 
a listé des personnalités à rencontrer. L’occa¬ 
sion pour la star de dénoncer les «discrimina¬ 
tions religieuses» dont seraient victimes les 
scientologues en Europe, et en particulier en 
France, où l’organisation fait alors l’objet de 
toutes les attentions. Sensible à ces argu¬ 
ments, Nicolas Sarkozy, qui a toujours préféré 
l’expression de «nouveaux mouvements spiri¬ 
tuels» au terme de «sectes», a été le premier à 
infléchir la politique sur le sujet lors de son 
passage au ministère de l’Intérieur. 

Depuis, le sujet s’est peu à peu effacé du débat 
public. Symbole de cet intérêt décroissant: la 
disparition du groupe «sectes» à l’Assemblée 
nationale et la déliquescence progressive de 
la Mission interministérielle de vigilance et de 
lutte contre les dérives sectaires (Miviludes), 
dépourvue de président depuis plus de 
six mois. A Matignon, on explique que le pro¬ 
cessus de recrutement doit aboutir «dans les 
prochaines semaines» à la nomination d’une 
«personnalité convaincante, compétente et 
reconnue». Mais les temps ont changé depuis 
la création de la mission, contribuant à rendre 
plus flous ses objectifs, alors même que les 
signalements n’ont jamais été aussi nom¬ 
breux: 2800 pour 2018, un record depuis 


six ans. Les deux mandats successifs de Serge 
Blisko, catapulté à la tête de la mission 
en 2012, n’ont pas non plus laissé un souvenir 
impérissable. «Un refuge plus qu’autre chose», 
raille un ancien salarié. Même malaise au sein 
des associations spécialisées, comme l’Union 
nationale des associations de défense des vic¬ 
times de sectes (Unadfi), qui voient leur bud¬ 
get fondre d’année en année. 

Griefs. Longtemps dans le viseur des pou¬ 
voirs publics et objets de plusieurs rapports 
parlementaires, les mouvements sectaires tra¬ 
ditionnels ont surtout été supplantés ces der¬ 
nières années par la lutte contre l’islamisme 
radical. «On va être honnête, le sujet de la radi¬ 
calisation a focalisé l’attention des magistrats 
et des services de renseignements, concède 
Anne Josso, secrétaire générale de la Mivilu¬ 
des et patronne de fait depuis la vacance du 
pouvoir. Cette vague, on la subit très claire¬ 
ment. Ajoutez à ça l’image un peu datée d’une 
mission sur les sectes à l’ancienne... Effective¬ 
ment, on est un peu moins écoutés.» Les modes 
d’emprise ont également été bouleversés par 
les réseaux sociaux et le développement des 
théories conspirationnistes, comme les mou¬ 
vements antivaccins. «On doit sans doute faire 
mieux sur ces questions, poursuit Anne Josso. 


Peut-être faut-il que l’on change de vocabu¬ 
laire.» En dépit de la relative bienveillance des 
pouvoirs publics, la scientologie doit encore 
faire face à plusieurs poursuites judiciaires en 
France. Depuis août 2015, une information ju¬ 
diciaire est toujours en cours pour «harcèle¬ 
ment moral» et «abus de faiblesse», après une 
plainte des salariés d’Arcadia. Les dirigeants 
scientologues de cette entreprise de BTP 
auraient siphonné les fonds et imposé des mé¬ 
thodes de management humiliantes issues 
des écrits du fondateur Ron Hubbard. Une 
instmction se poursuit également contre deux 
structures scientologues dans l’affaire de l’Ins¬ 
titut Aubert, une école de Vincennes accusée 
d’avoir enseigné des préceptes scientologues 
à des enfants, à l’insu de leurs parents. 

La scientologie aurait même pu être interdite 
en 2013, après la condamnation définitive de 
ses deux principales associations pour «escro¬ 
querie en bande organisée», «recel aggravé», 
«extorsion » et «exercice illégal de la méde¬ 
cine». Mais, en raison d’une modification du 
code civil trois ans auparavant, l’article de loi 
permettant de dissoudre une association 
reconnue coupable de tels griefs a malencon¬ 
treusement disparu du droit français. 

ROBIN D’ANGELO 
et EMMANUEL FANSTEN 
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La direction 
de l’urbanisme 
inspecte chaque 
pièce du dossier 
à l’affût 
de la moindre 
erreur de 
procédure. 

Suite de la page 2 public. Or 
aujourd’hui, empêcher un mouve¬ 
ment sectaire de s’installer dans une 
ville n’est pas reconnu comme d’inté¬ 
rêt public dans le droit français.» 
D’autant plus que les avocats des 
parties adverses sont prêts à porter 
plainte à la moindre occasion. 
Suspectant la mairie de ralentir dé¬ 
libérément la vente après un ren¬ 
dez-vous annulé, l’un d’entre eux 
s’est fendu d’une lettre recomman¬ 
dée pour dénoncer une «attitude 
discriminatoire à l’égard de [la 
scientologie]» et brandir la menace 
d’un procès. 

Sans levier d’action, la municipalité 
attend l’aide de l’Etat. «Mais on 
n’est pas suffisamment soutenu», 
déplore le maire communiste, Lau¬ 
rent Russier, dont les courriers au 
ministère de l’Intérieur et à la pré¬ 
fecture de Seine-Saint-Denis sont 
restés lettre morte. Il y a bien la 
Mission interministérielle de vigi¬ 
lance et de lutte contre les dérives 
sectaires (Miviludes), sans prési¬ 
dent depuis six mois. «C’est une co¬ 
quille vide, tacle le député com¬ 
muniste de Seine-Saint-Denis 
Stéphane Peu. Leur réponse c’est 
"on va informer les gens pour dire 
qu’il faut se méfier”. Eux-mêmes ne 
peuvent pas faire quoi que soit.» 
Le 19 mars, le parlementaire a dé¬ 
posé une question écrite à l’Assem¬ 
blée nationale, adressée à Bruno 
Le Maire, ministre de l’Economie. 
Il lui demande d’annuler la vente et 
d’engager des poursuites contre 
Warburg-HIH, le fonds d’investis¬ 
sement qui a vendu le bâtiment à la 
scientologie en toute connaissance 
de cause. 

FAUXNEZ 

En attendant une hypothétique 
réponse, la direction de l’urba¬ 
nisme inspecte chaque pièce du 
dossier à l’affût de la moindre er¬ 
reur de procédure. Petite victoire : 
elle a réussi à justifier un refus 
d’autorisation de travaux car le bâ¬ 
timent va changer d’affectation. Il 
faudra donc passer par un permis 
de construire, beaucoup plus con¬ 
traignant et qui nécessite l’aval de 
la préfecture. Mais en face, la scien¬ 
tologie a le temps et les moyens de 
mener bataille. Pour rénover le bâ¬ 
timent, elle a fait appel à Gensler, la 
plus grande agence d’architecture 
au monde avec plus de 5000 em¬ 
ployés et un chiffre d’affaires an¬ 
nuel de 1,2 milliard de dollars (envi¬ 
ron 1 milliard d’euros). Depuis le 
milieu des années 2000, le masto¬ 
donte est le prestataire régulier de 
«l’Eglise» pour ses projets architec¬ 
turaux. La maîtrise d’ouvrage est 
assurée par le cabinet Cur- 
rie& Brown, là encore un géant 



DE LA SCIENCE-FICTION À L'ANTIPSYCHIATRIE 


Née en 1953 aux Etats-Unis, la scientologie 
repose sur un best-seller, la Dianétique, écrit 
par un auteur de science-fiction raté, 

Ron Hubbard. Dans cet ouvrage, le gourou 
compare le cerveau à un ordinateur, dont 
on pourrait améliorer les performances 
en effaçant de sa mémoire les données 
nuisibles. Pour y parvenir, les adeptes doivent 
d’abord passer par un programme 
de « purification» basé sur un régime drastique 
et des séances de sauna. Afin d’atteindre l’état 
de «clair», ils ont ensuite l’obligation de se 


soumettre à des «auditions» facturées à prix 
d’or. Ces séances proches de l’hypnose, visant à 
identifier leurs traumas (ou «engrammes» dans 
le jargon scientologue), sont réalisées à l’aide 
d’un «électromètre», appareil supposé mesurer 
les changements d’état spirituel de la personne. 
Connue pour ses positions contre la psychiatrie 
ou l’homosexualité, plusieurs fois condamnée, 
la scientologie est considérée comme une 
religion aux Etats Unis depuis 1993, statut 
qui lui a permis d’accumuler une fortune 
supérieure à 3 milliards d’euros. 


mondial dans le secteur du conseil 
en construction, déjà engagé par la 
scientologie auparavant. Sur place, 
les deux multinationales s’appuient 
sur le travail de trois agences d’ar¬ 
chitecture françaises, épaulées par 
un cabinet d’avocats. Sollicités par 
Libération, aucun des prestataires 
engagés sur le projet n’a souhaité 
nous répondre, en vertu d’une 
clause de confidentialité signée 
avec leurs clients. 

En parallèle, le mouvement sec¬ 
taire prépare le terrain à sa future 
installation. Depuis le début de 
l’année, l’association le Chemin du 
bonheur multiplie les opérations 
de communication dans la ville. 


Cette structure, qui se présente 
parfois sous le nom de Plus cool la 
vie, est l’un des principaux faux 
nez de la scientologie en France. 
En février, ses bénévoles contac¬ 
tent par téléphone et courrier les 
présidents d’associations de Saint- 
Denis - allant d’une Amap à une 
compagnie de danse - afin de pro¬ 
poser leurs services... Sans jamais 
mentionner la scientologie, bien 
sûr. Le Chemin du bonheur déploie 
aussi ses tentes sur la place de la 
gare afin de distribuer des fascicu¬ 
les, sans que la préfecture n’y ait à 
redire. En septembre 2018, l’asso¬ 
ciation organisait même une opé¬ 
ration de ramassage d’ordures 


dans la cité des Franc-Moisin, sus¬ 
citant l’enthousiasme d’une partie 
des habitants. 

La scientologie est pourtant en 
perte de vitesse. En France, ses res¬ 
ponsables avancent régulièrement 
le chiffre de 40 000 adeptes. Selon 
un ancien cadre qui les a quittés au 
début des années 2010, ils seraient 
à peine 400. Le Celebrity Centre, sa 
vitrine ouverte à Paris en 1985, a le 
plus grand mal à attirer des artistes, 
son objet initial. Dans ce contexte, 
difficile d’imaginer la branche fran¬ 
çaise capable de financer un bâti¬ 
ment comme celui de Saint-Denis. 
«Cela ne fait aucun doute que l’ar¬ 
gent vient largement de la maison 


mère», commente Mike Rinder, qui 
a quitté la scientologie en 2007, 
après avoir assisté pendant 
vingt ans le dirigeant actuel, David 
Miscavige. Depuis 2004, ce dernier 
planifie le développement d ’«org 
idéales» partout dans le monde. En 
charabia scientologue, cette expres¬ 
sion désigne des complexes géants 
dans lesquels les adeptes peuvent 
réaliser tous les exercices nécessai¬ 
res (et payants) à leur accomplisse¬ 
ment. Au menu, «programme de pu¬ 
rification» dans des saunas et 
«séances d’audition». Lors de ces en¬ 
tretiens individuels, les adeptes 
sont incités à livrer leurs traumatis¬ 
mes les plus secrets à des cadres 
plus expérimentés et à explorer 
leurs vies antérieures. Une techni¬ 
que d’emprise. 

«FISC» 

Ces dernières années, des «org idé¬ 
ales» ont déjà ouvert à Stuttgart, 
Amsterdam ou encore Budapest. 
A chaque fois, des inaugurations 
tape-à-l’œil, à grand renfort de fan¬ 
fares et de cotillons, pour faire la 
communication du mouvement. 
«L’objectif est de convaincre les do¬ 
nateurs que la scientologie s’étend 
partout dans le monde, décrypte 
Mike Rinder. Mais après la coupure 
du ruban d’inauguration, les bâti- 
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ments sont tous les mêmes : vides.» 
Reste à savoir pourquoi la scientolo¬ 
gie investit massivement dans des 
biens immobiliers alors que le mou¬ 
vement est moribond. La réponse 
est peut-être liée à la situation fis¬ 
cale de l’organisation. Considérée 
comme une église par le gouverne¬ 
ment américain, la scientologie ne 
paie pas d’impôts outre-Atlantique. 
En contrepartie, elle est obligée de 
dépenser son argent dans des pro¬ 
jets d’intérêt public. «L’achat de 
biens immobiliers permet d’éviter 
une accumulation excessive de capi¬ 
tal qui la mettrait en délicatesse 
avec le fisc, tout en lui permettant 
des investissements sûrs», estime 
Jeffrey Augustine, un ancien adepte 
qui anime le site The Scientology 
Money Project. Les actifs immobi¬ 
liers de la scientologie à travers le 
monde sont estimés à 3,5 milliards 
de dollars. 

Sollicité par Libération, le service 
presse de la maison mère, à Los An¬ 
geles, n’a pas répondu, pas plus que 
Martine Rhein, la porte-parole du 
mouvement en France. Son média¬ 
tique prédécesseur Eric Roux, doré¬ 
navant vice-président du bureau 
européen de la scientologie, jure 
avoir appris l’achat du bâtiment 
de Saint-Denis par «une alerte 
Google». ♦ 



Tom Cruise, Elisabeth 
Moss... la firme 
garde ses stars 


Malgré une perte de vitesse due 
à des prises de parole d’anciens 
membres et des documentaires 
accablants, la scientologie a 
encore un petit noyau 
d’adeptes discrets et influents, 
dont l’acteur de «Mission: 
impossible», qui serait toujours 
numéro 2 de l’Eglise. 

L a franchise Mission : impossible avait 
révélé la stature de dieu vivant de Tom 
Cruise, grimpant sur les plus hautes 
tours du monde ou rassemblant ses agents 
secrets comme des apôtres pour leur distri¬ 
buer des téléphones portables en guise de 
pain (revoyez la fin de Mission : impossible- 
protocolefantôme). On l’interroge en revanche 
moins sur ce sujet en interview, mais c’est 
aussi un dieu vivant au sein de l’Eglise de 
scientologie, dont il serait le membre le plus 


important après son chef, David Miscavige 
(selon l’ancienne scientologue Bree Mood, les 
membres de ce qui est considéré comme une 
secte en France sont obligés de voir tous les 
films de la star au cinéma... plusieurs fois). 
Cette aura, censée attirer les nouveaux dévots, 
pâlit cependant là où l’Eglise de scientologie 
trouva Cruise et fit son nid : Hollywood. 

Violent. Les critiques, jusqu’ici chuchotées 
par peur de représailles judiciaires ou allant 
jusqu’à l’espionnage de repentis par l’organi¬ 
sation, se précisent. En 2015, le documentaire 
GoingClear : Scientology, la Vérité révélée au 
grand jour d’Alex Gibney est montré au festi¬ 
val de Sundance et sur HBO. Il détaille les mé¬ 
thodes oppressives de l’organisation (extor¬ 
sion, séparation des familles et des couples, 
dont celui de Tom Cruise et Nicole Kidman) 
et la personnalité trouble de Miscavige, vio¬ 
lent envers ses subordonnés et dont la «dispa¬ 
rition» de l’épouse Michèle - elle n’est plus ap¬ 
parue en public depuis 2007- alimente les 


A gauche : Tom Cruise à Paris pour 
l’avant-première de Mission : 
impossible-Fallout, le 12 juillet. 

GONZALO FUENTES. REUTERS 

Ci-contre : le dirigeant de la 
scientologie, David Miscavige, 
en novembre 2016 à San Diego. 

SCIENTOLOGIE. HANDOUT VIA REUTERS 

Ci-dessous : Elisabeth Moss 
à Cannes, en mai 2017. 

OLIVIER METZGER 


rumeurs : elle mène une vie très privée, selon 
l’Eglise; elle serait retenue contre son gré 
dans un repaire en montagne en Californie, 
selon d’anciens membres. Depuis 2016, l’ex¬ 
scientologue Leah Remini produit et présente 
une série documentaire à charge et à succès 
sur la chaîne A&E, Scientology and theAfter- 
math, où elle fait témoigner d’anciennes 
ouailles. 

Tom Cruise en personne n’est pas non plus le 
meilleur prosélyte : en 2008, une vidéo d’en¬ 
doctrinement fit brièvement surface où l’ac¬ 
teur déclarait très sérieusement que «lorsque 
vous êtes scientologue et que vous arrivez près 
d’un accident, vous savez que vous devez faire 
quelque chose, parce que vous savez que vous 
êtes le seul à pouvoir aider». Remplacez les 
mots «scientologue» et «accident» par «Ethan 
Hunt» et «bombe atomique». Toute l’atten¬ 
tion sur la star et ses mariages ratés (Katie 
Holmes fut l’élue après un «casting» mené par 
l’Eglise) n’est que l’envers de la plus-value 
hollywoodienne cherchée par la scientologie. 

Dissidents. Il faut aussi faire l’état des lieux 
des célébrités scientologues déclarées (on ne 
compte pas Will Smith, qui déclare juste 
apprécier leurs «idées brillantes et révolution¬ 
naires») : John Travolta, Kirstie Alley, Juliette 
Lewis, Michael Pena ou encore Beck et Chick 
Corea. Une liste qui n’a guère bougé. Aucun 
millenial et peu de renouvellement. Dans un 
article du New York Post, l’ancien sciento¬ 
logue Mike Rinder déclarait: «Ilfaudrait être 
stupide pour une célébrité montante de s’im¬ 
pliquer dans la scientologie sans faire des 
recherches sur Google et découvrir que cela va 
vous coûter beaucoup d’argent et potentielle¬ 
ment détruire votre famille.» La plus jeune 
scientologue médiatisée du moment reste 
l’actrice Elisabeth Moss (36 ans), Peggy Oison 
forever dans Mad Men, très sinueuse quand 
on l’interroge sur le sujet {«je ne vais pas vous 
enlever le droit de parler d’un sujet ou de croire 
en quelque chose et vous ne pouvez me l’enlever 
non plus», déclare-t-elle au Daily Beast), mais 
capable de jouer sans sourciller dans une dys- 
topie comme The Handmaid’s Taie, où la très 
totalitaire République de Gilead serait aussi 
menaçante sur les dissidents que la sciento¬ 
logie elle-même. 

L’horizon lointain serait donc à l’étranger. 
Geoff Levin, dissident ayant quitté l’Eglise 
après cinquante ans de services, avance les 
noms de Michael Ronda (chanteur et star de 
la télé mexicaine) et Sheena Chohan (actrice 
indienne) comme nouveaux ambassadeurs, 
sommet de l’iceberg d’une stratégie d’expan¬ 
sion passant par la construction de nouveaux 
centres, au Mexique comme en Afrique 
du Sud ou à Saint-Denis (lirepages 2-4). Des 
coquilles vides, selon The Underground Bun¬ 
ker, blog militant qui scrute les activités de 
l’Eglise, puisque «le nombre d’adhésions à la 
scientologie va chuter». A Hollywood, c’est la 
famille de Tom Cruise qui prend la relève : sa 
fille Isabella - qu’il a adoptée avec Nicole Kid¬ 
man - s’est fendue d’un mail envoyé à toutes 
les ouailles, vantant les mérites de la sciento¬ 
logie pour son développement personnel et 
remerciant papa. Le coeur ouvert et les yeux 
bien fermés. 

LÉO SOESANTO 









Libération Vendredi 19 Avril 2019 


Par 

CHARLOTTE OBERTI 

Intérim à New York 

AMAELLE GUITON 
et FRÉDÉRIC AUTRAN 


«O 


h mon Dieu. C’est terrible. 
C’est la fin de ma présidence. 
Je suis foutu.» Selon les no¬ 
tes d’un haut responsable du ministère 
de la Justice, voilà comment Donald 
Trump aurait réagi, en mai 2017, à l’an¬ 
nonce de la nomination de Robert Muel- 
ler pour conduire l’enquête msse. Faut-il 
y voir la peur, compréhensible, de voir sa 
présidence consumée par les investiga¬ 
tions? Un aveu de culpabilité ? Deux ans 
plus tard, alors que le rapport final du 
procureur Mueller vient enfin d’être 
rendu public, un premier constat s’im¬ 
pose : Donald Trump est toujours là. Et 
semble sortir renforcé, à défaut de grandi, 
par les conclusions de l’ancien patron du 
FBI. «Game over», a d’ailleurs tweeté jeudi 
le chef de l’Etat américain, pleinement 
tourné vers sa réélection. Les 448 pages 
du rapport, toutefois, ne l’exonèrent pas 
complètement et montrent qu’il doit 
aussi son salut à certains membres de son 
entourage, qui ont «refusé d’exécuter [s]es 
ordres». Et dans un pays ultrapolarisé, les 
démocrates, notamment au Congrès, 
n’entendent pas relâcher la pression. 


QU’EST-CE QUE 
LE RAPPORT MUELLER? 

Le fruit de près de deux ans d’enquête 
conduite par le procureur spécial Muel¬ 
ler, nommé pour démêler deux interro¬ 
gations principales: l’équipe de campa¬ 
gne de Trump et la Russie ont-elles 
coopéré pour influencer la présidentielle 
de 2016? Le président américain a-t-il 
cherché à entraver l’enquête? Composée 
de 19 procureurs et 40 enquêteurs, 
l’équipe de Mueller a mené 500 audi¬ 
tions de témoins et autant de perquisi¬ 
tions, réquisitionné 2800 documents et 
contacté une douzaine de gouverne¬ 
ments étrangers. Trente-cinq personnes 
et trois sociétés ont été inculpées, dont 
25 agents russes présumés, accusés 
d’avoir piraté des mails démocrates ou 
mené des opérations de propagande sur 
Internet. Parmi les individus condam¬ 
nés figurent l’ancien avocat de Trump, 
Michael Cohen, son ex-directeur de 
campagne Paul Manafort et son ancien 
conseiller à la sécurité nationale Michael 
Flynn. Aucune inculpation ne concerne 
des faits de collusion avec Moscou. Le 
22 mars, Mueller a remis son rapport au 
ministre de la Justice. 


QU’EN SAVAIT-ON 
JUSQU’À PRÉSENT? 

Uniquement le résumé de quatre pages 
rédigé par le ministre William Barr, 
nommé par Trump. Dans ce texte rendu 
public le 24 mars, Barr avait douché les 
espoirs des démocrates. Sur la question 
de la collusion, le procureur «n’a pas éta¬ 
bli que des membres de la campagne 
Trump ont conspiré ou coopéré avec le 
gouvernement russe dans ses ••• 





Publiées jeudi, les conclusions finales du procureur spécial 
sur l’ingérence msse dans la présidentielle américaine de 2016 
disculpent le milliardaire et ses proches de collusion avec Moscou. 
Mais révèlent qu’une fois élu, le chef de l’Etat a multiplié en vain 
les pressions pour museler l’enquête. 


DECRYPTAGE 
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• • • efforts pour influencer l’élection», 
écrivait Barr. Sur l’accusation d’entrave 
à la justice, Mueller se montrait plus 
ambigu : «Si ce rapport ne conclut pas 
que le Président a commis un crime, il 
ne l’exonère pas non plus», avait-il écrit. 
Après avoir épluché le texte intégral, 
Barr et son adjoint avaient jugé les 
preuves «insuffisantes» pour justifier 
des poursuites pour obstruction. 

QUEL RÔLE A JOUÉ 
LE MINISTRE DE LA JUSTICE? 

Un rôle très controversé. C’est lui qui a 
décidé dans un premier temps de pu¬ 
blier un résumé très succinct du rap¬ 
port, d’exonérer Trump des soupçons 
d’obstruction et quelles parties du rap¬ 
port devaient être expurgées. Il a aussi 
tenu jeudi matin une conférence de 
presse avant que les journalistes aient 
reçu le rapport. Si cela fait partie de ses 
prérogatives, son attitude a suscité la 
colère des démocrates. Barr a en effet 
vigoureusement défendu Trump, attri¬ 
buant la «frustration» et la «colère» du 
président vis-à-vis de l’enquête Mueller 
à sa «croyance sincère que l’enquête sa¬ 
pait sa présidence, alimentée par ses op¬ 
posants politiques et nourrie par des fui¬ 
tes illégales». «La gestion partisane du 
rapport Mueller par le ministre Barr [...] 
a entraîné une crise de confiance sur son 
indépendance et son impartialité», 
ont dénoncé les leaders démocrates au 
Congrès. William Barr «a presque semblé 
se comporter comme l’avocat de la dé- 


Donald Trump, 
le 4 novembre 
à Chattanooga (Tennessee). 

PHOTO JONATHAN ERNST 
REUTERS 


fense, l’avocat du Président, plutôt que 
le ministre de la Justice», s’est même 
étonné Chris Wallace, figure respectée 
de la chaîne conservatrice Fox News. 

L’INTÉGRALITÉ DU RAPPORT 
A-T-ELLE ÉTÉ PUBLIÉE? 

Non. Comme c’est le cas dans ce genre 
de dossier, un certain nombre d’infor¬ 
mations jugées sensibles ont été expur¬ 
gées de la version publique. Un travail 
mené par le ministre Barr, ses associés 
et des membres de l’équipe Mueller. Au 
Congrès, Barr avait expliqué que confor¬ 
mément à la loi, quatre types d’informa¬ 
tions seraient censurées : les éléments 
obtenus par un «grand jury» citoyen, 
dont le travail est confidentiel; celles 
pouvant mettre en péril des sources du 
renseignement ou du FBI; celles pou¬ 
vant porter atteinte à une enquête 
en cours; et enfin les éléments pouvant 
nuire à la réputation ou à la vie privée 
de «tierces parties périphériques», par 
exemple des personnes auditionnées 
mais pas inculpées. Dans la version pu¬ 
blique, les éléments expurgés ont été re¬ 
couverts de quatre couleurs différentes, 
correspondant à chacune des catégories. 

ET LES SOUPÇONS 
D’OBSTRUCTION? 

C’est sur ce sujet que se concentre l’es¬ 
sentiel des informations croustillantes 
de ce rapport. Alors que le ministre de 
la Justice clame haut et fort, en choeur 
avec le président américain, que l’en¬ 
quête n’a conclu à «aucune obstruction» 
à la justice, le rapport donne une version 
plus nuancée des faits, dépeignant un 
président hors de lui tentant, sans suc¬ 
cès, de stopper cette enquête. Des tenta¬ 
tives de contrôle de l’enquête sur Mi¬ 
chael Flynn, ex-conseiller à la sécurité 
nationale, au limogeage de l’ancien pa¬ 
tron du FBI James Comey, en passant 
par un essai raté de se débarrasser de 
Robert Mueller lui-même : les enquê¬ 
teurs ont passé au crible une dizaine de 
situations. Et la conclusion s’avère plus 
à charge que ne le laissait paraître le 
résumé de Barr fin mars. «Les efforts du 
Président pour influencer cette enquête 
ont été essentiellement infructueux, mais 
c’est en grande partie dû au fait que les 
personnes de son entourage ont refusé 
d’obéir à ses ordres ou d’accéder à ses re¬ 
quêtes», assène Mueller. En 2017, Comey 
(dont les témoignages sur les tentatives 
de pression qu’il aurait reçues de Tmmp 
sont qualifiés de «preuves sérieuses») 
avait refusé d’abandonner l’enquête sur 
Flynn malgré de lourds appels du pied 
en ce sens du locataire de la Maison 
Blanche. Ce dernier avait également 
exigé que son ministre Jeff Sessions 
revienne sur sa décision de se récuser de 
l’enquête russe, essuyant là encore des 
refus. En juin 2017, le Président a par 
ailleurs «ordonné» au conseiller de la 
Maison Blanche Donald McGahn, allant 
jusqu’à l’appeler chez lui, de demander 
la «révocation» de Robert Mueller lui- 
même. En vain. Comme une réponse 
aux fanfaronnades de Tmmp sur son in¬ 


nocence, les enquêteurs, qui n’ont certes 
pas conclu à sa culpabilité, ont toutefois 
écrit: «Si, après une enquête méticuleuse, 
nous avions été convaincus que le Pré¬ 
sident n’avait clairement pas commis 
d’obstruction à la justice, nous l’aurions 
dit.» Ils ne l’ont pas fait. 

ET SUR LA «COLLUSION» 
AVEC LES RUSSES? 

Tmmp en a fait sa devise, souvent twee- 
tée en majuscules: «Pas de collusion.» 
Une expression reprise par son ministre 
de la Justice. Dans son rapport, Mueller 
explique cependant que la «collusion» 
n’étant pas un concept juridique, son 
équipe s’est attachée à déterminer s’il 
existait des preuves de «coordination» et 
d’un «accord tacite ou explicite» entre 
l’équipe de campagne de Trump et le 
gouvernement russe pour influencer 
l’élection. «Bien que l’enquête ait identi¬ 
fié de nombreux liens entre des individus 
liés au gouvernement russe et des indivi¬ 
dus associés à la campagne Trump, les 
preuves n’étaient pas suffisantes pour ap¬ 
puyer des poursuites pénales», conclut 
Mueller. Pour le procureur, l’entourage 
de Tmmp aurait toutefois souhaité l’aide 
de Moscou. Sur la rencontre de juin 2016 
entre des proches du candidat (dont son 
fils aîné et son gendre) et une avocate 
russe qui promettait des informations 
compromettantes sur Hillary Clinton, 
Mueller écrit: «L’équipe de campagne 
s’attendait à recevoir des informations de 
la Russie qui pouvaient aider le candidat 
Trump dans son entreprise électorale.» 

QU’EN EST-IL DE WIKILEAKS ? 

Sans surprise, l’organisation de Julian 
Assange, qui a publié en 2016 les mails 
piratés du Comité national démocrate 
(DNC) et ceux du directeur de campagne 
de Clinton, John Podesta, apparaît dans 
le rapport. Mais les parties qui concer¬ 
nent la «dissémination» des mails sont 
parmi les plus caviardées - certaines 
font d’évidence référence à Roger Stone, 
l’ancien conseiller de Trump, accusé 
d’avoir menti sur ses contacts avec Wiki- 
Leaks à l’époque, et dont le procès 
doit avoir lieu à l’automne. Dans ses par¬ 
ties lisibles, le rapport revient sur les 
communications de WikiLeaks avec 
«DCLeaks» et «Guccifer 2.0», identifiés 
depuis comme des faux nez du GRU, le 
renseignement militaire russe, et avec 
Donald Trump Jr. Alors qu’Assange, 
arrêté la semaine dernière à Londres, 
fait l’objet d’une demande d’extradi¬ 
tion américaine pour des publications 
de 2010, la partie du rapport concernant 
les conséquences judiciaires potentielles 
est presque entièrement expurgée, mais 
une phrase signale que le premier amen¬ 
dement de la Constitution américaine 
-celui qui protège la liberté d’expression 
et la liberté de la presse - «pourrait faire 
obstacle à des poursuites». William Barr 
a d’ailleurs relevé que «la publication de 
ce type de matériau ne constitue pas un 
crime, à moins que l’éditeur n’ait égale¬ 
ment participé à l’association de malfai¬ 
teurs en vue de commettre un piratage». 


EST-CE LA FIN 
DE L’HISTOIRE? 

Absolument pas. Les démocrates accu¬ 
sent William Barr de protéger le chef 
de l’Etat et continuent de réclamer une 
version intégrale du rapport Mueller. Dé¬ 
but avril, la commission judiciaire de la 
Chambre s’était d’ailleurs prononcée en 
faveur d’une réquisition si le texte non 
censuré n’était pas communiqué par 
le département de la Justice. 

Jeudi, le président de cette 
commission a appelé le pro¬ 
cureur Mueller à témoigner 
devant la Chambre «dès que 
possible» et au plus tard 
le 23 mai. «La seule façon 
de commencer à rétablir la 
confiance du public [...] est que 
Robert Mueller témoigne pu¬ 
bliquement à la Chambre et 
au Sénat dès que possible», ont 
ajouté les dirigeants démocra¬ 
tes. L’équipe juridique de 
Trump pourrait quant à elle publier 
un «contre-rapport» pour réfuter les 
conclusions négatives de Mueller à 
l’encontre du Président. Cela confirme 
qu’au-delà des faits, l’enquête russe est 
devenue une bataille de récit entre dé¬ 
mocrates et républicains, incapables de 
trouver un terrain d’entente objectif. Pu¬ 
blié mercredi, un sondage de l’agence AP 
et de l’université de Chicago illustre cette 
profonde fracture entre Américains: 84% 
des démocrates jugent que le Congrès de¬ 
vrait poursuivre ses enquêtes sur les liens 
de Donald Trump avec la Russie; 84% 
des républicains pensent le contraire. ♦ 


«L’équipe 
de campagne 
s’attendait 
à recevoir des 
informations 
de la Russie.» 

Robert Mueller 

dans son rapport 
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I Londres, le cilmai 

échauffé les esprits 


Le mouvement Extinction Rébellion occupe depuis lundi plusieurs 
quartiers de Londres. En bloquant les transports et les rues, militants, 
familles, étudiants et retraités dénoncent l’inaction des gouvernements face 
à la crise environnementale. Au total, plus de 480 arrestations ont eu lieu. 


REPORTAGE 


Par 

ÉLODIE GOULESQUE 

Intérim à Londres 

P lus que vingt secondes. Ac¬ 
croupi, regardant attentive¬ 
ment sa montre, l’officier de 
police patiente puis annonce : «Il est 
maintenant 12h45, allez-vous quit¬ 
ter les lieux ?» «Non », répond la voix 
fluette d’une manifestante assez 
âgée, petites lunettes rondes sur le 
nez et foulard sur la tête. Après un 
moment d’hésitation, elle l’assure : 
elle ne coopérera pas non plus pour 
être transportée jusqu’au camion de 
police : «Vous êtes donc en état d’ar¬ 
restation. Nous allons vous porter 
jusqu’à notre véhicule. Avez-vous un 
problème de santé que nous devrions 
connaître avant de procéder ?» Des 
arrestations «à l’anglaise», nimbées 
de courtoisie et de calme, il y en a 
eu plus de 480 depuis lundi dans 
les mes de Londres. Le groupe d’ac¬ 
tivistes écologistes Extinction Ré¬ 
bellion ou «XR», créé fin octobre, a 



Manifestation de XR, 
jeudi à Londres. 

PHOTO TOLGA AKMEN. AFP 
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décidé de mener l’une de ses plus 
grandes actions : bloquer les routes 
de villes à travers le monde afin 
d’alerter sur l’état d’urgence clima¬ 
tique et la léthargie des gouverne¬ 
ments, qui tardent à prendre des 
mesures à la hauteur des enjeux. 

«Cercle de vision» 

A Oxford Circus, temple du shop¬ 
ping londonien, l’ambiance de la 
manifestation est plutôt bon en¬ 
fant. On y trouve surtout des fa¬ 
milles, des étudiants et des retrai¬ 
tés. Les rues adjacentes, d’habitude 
inondées de voitures et bus à étage, 
ont été coupées à la circulation et 
laissent place à un bateau rose arbo¬ 
rant le message «Tell the truth» 
- «Dites la vérité» - qui prend place 
au milieu de la route, à quelques pas 
du siège de la BBC. A bord, les inter- 
venants s’enchaînent. Agée 
de 13 ans et originaire de Bath, 
Phoebe s’empare du micro et prend 
la parole. A la fin de son discours, 
elle est applaudie par la foule. «J’ai 




Une journée de désobéissance civile non violente a lieu 
ce vendredi en Ile-de-France. L’appel au rassemblement 
a été publié sur la page Facebook d’Extinction Rébellion (XR) 
et est organisé par plusieurs mouvements écologistes, XR, 
mais aussi Greenpeace ou les Amis de la Terre. Ce blocage 
de la «République des pollueurs» veut dénoncer les politiques 
d’Emmanuel Macron, qui «protège les intérêts des grandes 
entreprises polluantes au détriment de ceux des citoyens». 
Quant aux lieux concernés, aux horaires et aux actions, 
seuls les participants s’étant inscrits via un formulaire en ligne 
et ayant suivi la formation jeudi ont accès à ces informations. 


l’espoir que des gens voient ce que 
nous faisons et décident de s’impli¬ 
quer», explique-t-elle. L’adolescente 
essaye de réduire son impact sur 
l’environnement en recyclant, en 
parlant du problème autour d’elle... 
Et en suivant des groupes écologis¬ 
tes sur Instagram. Sur le bateau, le 
DJ s’empare des platines. 

Pour ceux qui n’ont pas l’oreille mu¬ 
sicale, il y a le «well being hub», cen¬ 
tre de bien-être installé sous une 
tente jaune pétant où certains se re¬ 
trouvent, assis sur des chaises et for¬ 
mant un cercle. «Nous faisons un 
“cercle de vision” pour connecter 
l’énergie et la rébellion du groupe et 
l’intégrer en soi», chuchote l’une des 
volontaires. Profond. A côté du ba¬ 
teau, deux hommes distribuent des 
repas gratuits «pour tout le monde, 
pas juste pour les manifestants». Au 
menu - végétarien bien sûr - du dal 
et des pommes de terre en sauce. Au 
fur et à mesure, la petite foule est re¬ 
jointe par des curieux, touristes ou 
voisins. Joseph, lunettes de soleil 
tendance et veste cintrée, travaille 
à côté et est venu jeter un oeil : «Leur 
action attire clairement l’attention. 
Mais le changement ne viendra pas 
des individus mais du gouverne¬ 
ment. Ça va être intéressant de voir 
leur réponse.» La seule réaction offi¬ 
cielle du gouvernement est venue de 
Sajid Javid, le ministre de l’intérieur, 
qui a demandé jeudi à ce que la po¬ 
lice soit ferme avec les manifestants 
qui «n’ont aucun droit à semer le 
trouble». Ces manifestations ont 
perturbé un demi-million d’auto¬ 
mobilistes et d’usagers des trans¬ 


ports en commun et provoqué la dé¬ 
viation de 55 lignes de bus dans la 
capitale. Trois individus sont 
d’ailleurs passés mercredi devant le 
tribunal après s’être accrochés à 
des rails de train et seront jugés 
le 16 mai. 

Marketing bien rodé 

Les perturbations affectent aussi les 
commerces. Seule au milieu de son 
stand de crêpes et gaufres à côté du 
métro Oxford Circus, Gloria ron¬ 
chonne : «On attendait les vacances 
de Pâques avec impatience pour ren¬ 
trer plus d’argent. Mais maintenant 
qu’ils sont là, les gens évitent la 
zone.» Le prix à payer pour sauver la 
planète? Pour Dominic, cela ne fait 
aucun doute. Le trentenaire en cos¬ 
tume observe la foule avec un léger 
sourire : «C’est très impressionnant 
ce qu’ils font, surtout à une époque 
où l’agenda politique a été obnubilé 
depuis trois ans par le Brexit. Ils ont 
réussi à remettre le climat à la une 
des journaux, c’est très bien.» 


Et ça marche. Notamment grâce à 
un marketing bien rodé, une utilisa¬ 
tion habile des réseaux sociaux et 
des actions radicales. Jeudi, quatre 
manifestants se sont enchaînés à 
une barrière devant la maison du 
leader du Parti travailliste, Jeremy 
Corbyn, «le meilleur espoir du pays» 
selon eux. En vain puisque Corbyn 
ne leur a pas adressé la parole. Pire, 
sa femme aurait refusé les chocolats 
de Pâques offerts par les activistes. 
A Londres, cinq points stratégiques 
sont maintenant bloqués par ces 
manifestants qui se qualifient de 
pacifistes et s’excusent auprès des 
policiers lorsqu’ils se font arrêter. 
Selon XR, près de 4000 volontaires 
rejoignent chaque jour les rangs du 
groupe, qui semble s’étendre jus¬ 
qu’aux forces de l’ordre. Mercredi, 
c’est la vidéo de deux policiers en 
uniforme qui dansaient avec la 
foule sur Oxford Circus qui a fait le 
buzz. Si la planète se meurt, la ré¬ 
bellion, elle, semble bien loin de 
l’extinction. ^ 


XR, des «écowamors» 
en quête de confrontation 


Extinction Rébellion réadapte des 
stratégies déjà mises en place par 
d’autres mouvements écolos, mais 
se distingue par son action contre 
les lieux d’argent et de pouvoir. 

B locages d’axes routiers, enchaînements à des 
grilles, happenings... Autant d’actions de rébel¬ 
lion citoyenne mises en place par Extinction 
Rébellion (XR). La nouvelle organisation née en octobre 
«essaie pour la première fois de prendre à bras-le-corps 
les décalages entre les discours politiques qui évoluent 
et les actions qui, elles, ne changeaient pas», estime Ni¬ 
colas Haeringer, chargé de campagne pour l’organisa¬ 
tion non gouvernementale 350.org. Pour cela, elle se 
réapproprie des répertoires d’actions collectives qui ont 
déjà pu faire leurs preuves par le passé. Ainsi, les mé¬ 
thodes de XR font penser à celles du mouvement des 
années 90 Reclaim the Streets. Il estime toutefois que 
l’on retrouve «des idées créatives, avec l’installation de 
panneaux solaires sur des routes bloquées par exemple». 
Anahita Grisoni, chercheuse affiliée à l’Unité mixte de 
recherche environnement, ville, société de l’université 
de Lyon, raconte: «Quand j’ai entendu parler d’Extinc¬ 
tion Rébellion et de leurs actions, j’ai tout de suite pensé 
aux militants qui s’étaient enchaînés sur les pistes de 
l’aéroport de Heathrow en 2015 contre la construction 
d’une troisième piste d’atterrissage.» 

Pour Anahita Grisoni, l’originalité du mouvement ré¬ 
side dans le choix de ses cibles. Les dimensions sociales 
sont beaucoup mieux intégrées : «Là où les mouvements 


pacifistes en lien avec l’environnement menaient des ac¬ 
tions contre le monde industriel, avec des blocages de 
train par exemple, XR vise des lieux de pouvoir et d’ar¬ 
gent.» Les «écowarriors» y organisent des campagnes 
de désobéissance civile. La résistance climatique de¬ 
vient le maître mot de la contestation pour l’ensemble 
des mouvements écologistes. 

La contestation a donné lieu à de nombreuses arresta¬ 
tions, plus de 480 à Londres depuis le début de la se¬ 
maine. «C’est l’une des limites du mouvement Extinction 
Rébellion, explique Nicolas Haeringer. On a une sorte 
de fétichisation des arrestations. L’idée de la confronta¬ 
tion pacifiste avec la police est intéressante, mais si c’est 
l’alpha et l’oméga du mouvement, alors aucune réponse 
au décalage dénoncé n’aura été trouvée.» Ces arresta¬ 
tions se transforment ensuite en procès au cours des¬ 
quels les «rebelles» espèrent des jurys populaires. Une 
façon de politiser l’affaire, mais aussi d’intégrer les ci¬ 
toyens dans la lutte qui se joue, selon Anahita Grisoni. 
«XR veut impliquer l’ensemble de la société dans des 
structures de la démocratie participative.» La socio¬ 
logue estime en effet que le contexte politique actuel 
-et la «dérive autoritaire» - «incite les citoyens à partici¬ 
per de plus en plus» à ces mouvements. XR «développe 
une radicalité stratégique pour le climat», résume Nico¬ 
las Haeringer. Les mouvements écologistes connaî¬ 
traient un second souffle depuis l’été dernier et tente¬ 
raient de «construire des pôles d’intensification avec des 
actions qui montent en puissance et un parcours durable 
de mobilisation. S’ils réussissent, on aura franchi une 
étape importante». 

LUCIE LESPINASSE 
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Les obsèques civiles auront 
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VIDÉO EN STREAMING : 

GOOGLE ET AMAZON FONT LA PAIX 

Fin du conflit entre les deux géants américains du numérique : 
les utilisateurs pourront regarder le service Amazon Prime 
Video sur leurs appareils Google et, en retour, YouTube sur les 
appareils d’Amazon, ont-ils annoncé jeudi. Les deux firmes 
sont en concurrence dans le streaming, un marché largement 
dominé par Netflix mais toujours en pleine ascension et qui 
attire de nouveaux acteurs, comme bientôt Disney et Apple. 



Partie de ping-pong pour Volodymyr Zelensky peu avant les résultats du premier tour, le 31 mars, dans son QG à Kiev, photo genya savilov afp 


Présidentielle en Ukraine : l’humoriste 
Zelensky ne fait pas rire les Russes 


Longtemps 
inenvisagée par 
Moscou, la victoire 
probable du novice 
en politique, 
favori du scrutin 
de dimanche, 
ne devrait pas 
améliorer 
les relations 
avec le Kremlin. 


Par 

VERONIKA DORMAN 

D ans deux jours 
l’Ukraine aura un 
nouveau président. 
Ou le même, si Petro Poro- 
chenko, actuellement à 27 % 
dans les sondages, parvient à 
miraculeusement remonter 
la pente, pour dépasser son 


adversaire, l’humoriste Volo¬ 
dymyr Zelensky, qui se pa¬ 
vane déjà avec plus 
de 72% des intentions de 
vote. Ce qui ne 
changera pas de 
sitôt, en revan¬ 
che, ce sont les 
relations entre Kiev et Mos¬ 
cou, invariablement mauvai¬ 
ses depuis cinq ans. 
Comme pour marquer le 
coup, le Premier ministre 
russe, Dmitri Medvedev, a 
annoncé jeudi un durcisse¬ 
ment des sanctions commer¬ 
ciales contre l’Ukraine. La 
Russie cessera d’exporter une 
série de produits, dont le 
charbon, le pétrole et dérivés, 
et n’importera plus depuis 
l’Ukraine de production 
automobile, industrie légère, 
métallurgie de transforma¬ 
tion, qui ont représenté plus 
de 220 millions d’euros 


en 2018. Compte tenu des vo¬ 
lumes de pétrole que la Rus¬ 
sie exportait vers l’Ukraine, le 
geste est avant tout symboli- 
_ que. En 2018, se- 
3 ion les chiffres 
des douanes 
pour le com¬ 
merce extérieur, 606,7 tonnes 
de pétrole et dérivés bruts, 
pour une somme de 
355000 euros, ont été livrées 
par la Russie à l’Ukraine. 
En 2016, Kiev avait importé 
sept fois plus, soit 
4403,5 tonnes pour 1,5 mil¬ 
lion d’euros. 

Coi. Ces mesures sont une 
réponse aux «actions hostiles 
de Kiev», a expliqué Medve¬ 
dev. Le 10 avril, le gouverne¬ 
ment ukrainien a allongé la 
liste des produits russes in¬ 
terdits à l’importation en 
Ukraine, en y incluant no¬ 


tamment les récipients en 
verre (7 millions d’euros 
en 2018), le formol, des pièces 
détachées pour la fabrication 
de trains... Fin 2018, l’Ukraine 
avait prolongé pour un an les 
sanctions décrétées en 2016 : 
produits laitiers, thé, café, al¬ 
cool, bière, produits chimi¬ 
ques pour le secteur agricole, 
matériel ferroviaire, etc. La 
Russie avait déjà rétorqué, en 
allongeant sa propre liste de 
produits interdits à l’importa¬ 
tion depuis l’Ukraine - bière, 
vin, chocolat, huile de tour¬ 
nesol, gravier, carton-, venus 
s’ajouter à l’embargo en vi¬ 
gueur depuis 2016 sur le porc, 
les légumes, les fruits, les pro¬ 
duits laitiers... 

Alors que le président sor¬ 
tant, Petro Porochenko, a 
construit sa campagne 
autour du slogan «C’est moi 
ou Poutine», le Kremlin s’est 



tenu coi, en prenant soin de 
ne pas se prononcer officiel¬ 
lement sur le scmtin à venir, 
même si Poutine a ouverte¬ 
ment refusé de prendre les 
appels de son homologue 
ukrainien depuis plusieurs 
mois, «pour ne pas participer 
à sa campagne électorale», 
l’accusant de créer lui-même 
des situations de crise pour 
ensuite faire porter le cha- 


Le comédien 
néophyte en 
politique n’a 
jamais exposé 
de programme 
clair, tout en 
misant sur 
l’unification. 


peau à la Russie. Nonobstant 
la popularité grandissante de 
Volodymyr Zelensky, on est 
longtemps resté convaincu à 
Moscou que Porochenko al¬ 
lait conserver la présidence 
coûte que coûte. «La Russie se 
préparait au scénario selon 
lequel Porochenko irait jus¬ 
qu’à tronquer le scrutin pour 
gagner, ce qui lui permettait 
de ne pas reconnaître les ré¬ 
sultats de l’élection, comme 
frauduleuse, et de rompre ra¬ 
dicalement toutes les rela¬ 
tions», analyse la politologue 
Tatiana Stanovaya, du cabi¬ 
net d’expertise R.Politik. 

«Faible». Face à la victoire 
de plus en plus certaine de 
Zelensky, la Russie garde la 
même ligne. Si beaucoup 
d’ukrainiens le préfèrent au 
président sortant, car il re¬ 
présente le changement et 
qu’il ne peut pas être pire que 
Porochenko, devenu insup¬ 
portable, au Kremlin on at¬ 
tend de voir. D’autant que le 
comédien néophyte en poli¬ 
tique n’a jamais exposé de 
programme clair, tout en mi¬ 
sant sur une unification de 
tous les Ukrainiens, par-des¬ 
sus la fracture traditionnelle 
Est-Ouest. «Le rapport à Ze¬ 
lensky est ambivalent, pour¬ 
suit Stanovaya. On ne com¬ 
prend pas ce qu’il a dans le 
ventre, son degré d’autono¬ 
mie, dans quelle mesure il 
peut s’entendre avec les élites 
ukrainiennes, quels sont ses 
projets pour le Donbass, s’il 
est totalement dépendant de 
la conjoncture intérieure.» Le 
politologue Alexeï Makar- 
kine considère pour sa part 
que Moscou peut espérer que 
«Zelensky sera un président 
faible», alors que Porochenko 
n’est plus que l’homme de la 
confrontation et du non- 
compromis. 

Tout dépendra donc de la li¬ 
gne qu’adoptera, s’il est élu, 
Zelensky. «S’il s’engage à per¬ 
pétuer la ligne dure de son 
prédécesseur, en réclamant la 
Crimée, le Donbass, des com¬ 
pensations, alors la réponse 
sera dure aussi. Par exemple 
l’accélération de la distribu¬ 
tion de passeports russes aux 
habitants des régions sépara¬ 
tistes du Donbass», explique 
Stanovaya. Mais même s’il 
montre patte blanche et ap¬ 
paraît ouvert à la négociation 
avec la Russie, jamais il ne 
pourra mener une politique 
favorable aux intérêts du 
Kremlin. ^ 
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«LE BRASSARD “PRESSE” 
NE PROTÈGE PAS, 

AU CONTRAIRE» 

Le rapport 2019 de Reporters sans frontières sur la 
liberté de la presse dresse un tableau sombre de l’état 
des médias, notamment dans l’Hexagone avec le 
mouvement des gilets jaunes, note Pauline Ades- 
Mevel, responsable du bureau Europe et Balkans de 
RSF. Son interview est à lire sur Libé.fr. photo afp 



Inde Au Kérala, Rahul Gandhi prend 
le contre-pied de Narendra Modi 

Le président du Parti du Congrès a donné un meeting, mer¬ 
credi, dans l’Etat de l’extrême sud indien, qui votera aux élec¬ 
tions générales le 23 avril. A la demande des représentants 
locaux, l’élu s’est parachuté le mois dernier dans la circons¬ 
cription montagneuse de Wayanad pour «construire un pont 
entre le nord et le sud de l’Inde». Principal opposant à Naren¬ 
dra Modi, Rahul Gandhi a joué la carte de la concorde natio¬ 
nale dans un pays profondément clivé par la politique du 
leader nationaliste hindou. Pour lui, Wayanad, où se mêlent 
de nombreuses religions, est un «modèle dont le reste du pays 
doit s’inspirer». L.D. (au Kérala) photo sam panthaky. afp 


Tir de missile: face à Trump, 
Kim Jong-un bombe le torse 


Les informations restent 
parcellaires, mais l’annonce, 
jeudi, par l’agence nord-co¬ 
réenne KCNA d’un essai 
d’une nouvelle «arme tacti¬ 
que guidée» indique que la 
tension et le défi sont de re¬ 
tour dans la péninsule. Et la 
demande, formulée jeudi 
par Pyongyang, de rempla¬ 
cer le secrétaire d’Etat amé¬ 
ricain, Mike Pompeo, par un 
négociateur «plusprudent et 
plus mûr» pour les discus¬ 
sions sur le nucléaire, con¬ 
firme cette impression. 
Jeudi, Kwon Jong Gun, un 
haut responsable du minis¬ 
tère nord-coréen des Affai¬ 
res étrangères, a imputé à 
Pompeo l’échec des négo¬ 


ciations sur la dénucléarisa¬ 
tion. La semaine dernière, 
lors d’une audition au Sé¬ 
nat, Pompeo, qui s’est rendu 
à Pyongyang à quatre repri¬ 
ses en 2018, s’était vu de¬ 
mander s’il accepterait de 
qualifier Kim Jong-un de 
«tyran». «Bien sûr. Je suis 
sûr d’avoir dit cela», avait ré- 
pondu Pompeo. Un com¬ 
mentaire qui a été très mal 
perçu en Corée du Nord, 
comme l’a rappelé jeudi le 
haut responsable. 

Il est probable qu’en testant 
sa «nouvelle arme», Pyong¬ 
yang ait voulu envoyer un 
message calibré à la Maison 
Blanche pour lui indiquer 
que son arsenal militaire se 


perfectionnait. Et manifes¬ 
ter son mécontentement 
après le fiasco du sommet 
de Hanoi, le 28 février. 
Kim Jong-un est rentré les 
mains vides : aucune avan¬ 
cée sur une levée ou un 
allégement des sanctions, 
l’objectif de Kim. «Mainte¬ 
nant, à l’extérieur comme à 
l’intérieur du pays, Kim 
Jong-un doit montrer qu’il 
continue de prendre très au 
sérieux les questions de 
défense et de sécurité», ana¬ 
lysait sur la BBC un expert 
en questions de défense. 
Se montrer ferme, sans 
compromettre le dialogue 
avec les Etats-Unis. 
Vendredi dernier, dans un 


rare discours devant l’As¬ 
semblée, Kim Jong-un 
s’était déclaré ouvert à un 
«troisième sommet Corée du 
Nord-Etats-Unis à condition 
que [les Américains] adop¬ 
tent une attitude juste et 
qu’ils recherchent une solu¬ 
tion que nous puissions par¬ 
tager». Tout en soulignant 
que ses relations personnel¬ 
les avec Trump étaient «tou¬ 
jours excellentes» et que les 
deux dirigeants «pouvaient 
échanger des lettres de salu¬ 
tations à tout moment», 
il n’avait pas éludé les ris¬ 
ques d’une pause dans les 
négociations sur la dénu¬ 
cléarisation. 

ARNAUD VAULERIN 


En Centrafrique, les chefs de 
guerre tirent profit de la paix 


Drôle de paix. Lundi, le chef 
de guerre Ali Darassa (photo) 
montait les marches de la 
mairie de Bambari, dans le 
centre du pays, pour y être 
officiellement nommé «con¬ 
seiller spécial militaire à la 
Primature», avec «rang de 
ministre délégué». Pour son 
intronisation en grande 
pompe, le leader de l’Union 
pour la paix en Centrafrique 
(UPC), un groupe rebelle ac¬ 
cusé de massacres répétés 
contre les popu¬ 
lations civiles, 
était entouré du 
chef du gouver¬ 
nement, Firmin 
Ngrebada, et de 
Jean-Pierre 
Lacroix, secré¬ 
taire général de 
l’ONU pour les 
opérations de maintien de la 
paix. Deux ans plus tôt, les 
miliciens de l’UPC avaient 
pourtant été chassés de la lo¬ 
calité par les Casques bleus : 
les Nations unies avaient 
alors déclaré Bambari «ville 
sans armes» et en avaient fait 
un symbole de la reconquête 
de ce pays à la dérive, 
contrôlé à 80 % par des mou¬ 
vements armés. 

En février, un accord de paix 


-le huitième en six ans- a été 
signé à Khartoum, au Sou¬ 
dan, entre le gouvernement 
centrafricain et 14 organisa¬ 
tions armées, issues pour la 
plupart de l’ancienne rébel¬ 
lion Séléka qui avait renversé 
le président Bozizé en 2013, 
et des groupes «d’autodé¬ 
fense» anti-balaka, qui 
s’étaient formés pour la com¬ 
battre. Leur agenda, en 2019, 
n’a plus grand-chose de poli¬ 
tique, ni même de religieux 
(les ex-Séléka, 
dont l’UPC, sont 
majoritairement 
musulmans, tan¬ 
dis que les anti- 
balaka sont sou- 

in 

g vent chrétiens ou 
Ë animistes), bien 
S que les tueries de 
civils, elles, soient 
perpétrées selon des lignes 
communautaires. Paradoxa¬ 
lement, dans l’un des pays les 
plus démunis au monde, 
classé 188 e sur 189 pour l’in¬ 
dice de développement 
humain de l’ONU, ce sont les 
richesses (or, diamant, bois, 
bétail, faune sauvage...) 
qui constituent le moteur 
du conflit. 

Dans la foulée de l’accord, le 
président Faustin-Archange 


Touadéra a formé un nou¬ 
veau gouvernement, le 
3 mars, en distribuant des 
portefeuilles à des chefs re¬ 
belles et anti-balaka, puis un 
second le 22 mars, pour con¬ 
tenter des groupes armés qui 
s’estimaient mal représentés. 
Darassa se voit ainsi confier 
la responsabilité de diriger 
les «unités spéciales mixtes de 
sécurité», composées de mili¬ 
taires de l’armée régulière et 
de ses propres combattants, 
pour la zone de Bambari. 
Une reconnaissance du con¬ 
trôle qu’il exerce de facto sur 
la région. 

Plus de deux mois après la si¬ 
gnature de Khartoum, les af¬ 
frontements connaissent une 
«accalmie», reconnaît Natha- 
lia Dukhan, spécialiste de la 
Centrafrique : «Mais c’est sou¬ 
vent le cas après un accord, 
qui donne lieu à une redéfini¬ 
tion de l’environnement poli¬ 
tico-sécuritaire, avec des al¬ 
liances qui se redessinent. 
Hélas, je n’imagine pas cette 
cohabitation durer très long¬ 
temps.» Pour le moment, les 
Centrafricains, épuisés par 
cette lente et interminable 
guerre civile, y gagnent un ré¬ 
pit salutaire. 

CÉLIAN MACÉ 














12 ♦ EUROPÉENNES 

Le départ de 
ihomas duenole 

entraîne une crise 
insoumise 


Le politologue et candidat LFI aux européennes 
a publié jeudi un communiqué dans lequel il met 
en cause le mouvement et Jean-Luc Mélenchon, 
un «autocrate distant des militants». Le comité 
électoral affirme que sa sortie est liée à une enquête 
en interne qui le vise pour harcèlement sexuel 


ANALYSE 


Par 

RACHID LAÏRECHE 

L es matins se suivent et ne se 
ressemblent pas. Les diri¬ 
geants de La France in¬ 
soumise peuvent en témoigner. 
Exemple : jeudi, c’était complète¬ 
ment dingue. Alors que le mouve¬ 
ment trouvait son rythme à quel¬ 
ques semaines des européennes, 
que sa tête de liste, Manon Aubry, 
enchaînait les meetings avec de 
plus en plus d’habileté, une double 
histoire s’invite avec fracas dans 
la campagne. Thomas Guénolé a ré¬ 
veillé son monde à sa manière. Le 
coresponsable de l’école de forma¬ 
tion politique de La France insou¬ 
mise et candidat aux européennes 
a publié un communiqué cinglant. 
Pour accuser son mouvement 
de fonctionner comme une «dicta¬ 
ture». Les têtes insoumises, sur¬ 
prises, sont tombées de l’armoire. 
Et ont répliqué quelques minutes 
après: le comité électoral des insou¬ 
mis a publié à son tour un commu¬ 
niqué pour révéler le «signalement 
d’une jeune femme» qui dénonce des 
«faits pouvant s’apparenter à du 
harcèlement sexuel» de la part de 
Thomas Guénolé. Un psychodrame 
en place publique. Le tout sous les 
commentaires des militants navrés, 


voire dépassés, sur les réseaux so¬ 
ciaux. 

BROUILLE EN PUBLIC 

Thomas Guénolé cogne très fort. Il 
ne mâche pas ses mots. Selon lui, la 
démocratie interne du mouvement 
est un «simulacre» et le tribun un 
«autocrate distant des militants» 
qui décide de «tout ce qui compte» 
«en symbiose» avec Sophia Chikirou. 
Dans son communiqué, il n’oublie 
pas Manuel Bompard, l’une des fi¬ 
gures centrales du mouvement et 
numéro 2 sur la liste des européen¬ 
nes, qu’il décrit comme un «homme 
de paille» et un « paratonnerre ». 
«Fantasme», répondent en choeur 
les insoumis. La tête de liste, Manon 
Aubry, en déplacement à Bourges 
(Cher), nous a écrit: «C’est très loin 
d’être une dictature. La campagne 
des européennes est coordonnée par 
une réunion hebdomadaire à la¬ 
quelle participent les seize premiers 
candidats, mais pas Jean-Luc Mé¬ 
lenchon.» Manon Aubry fait le lien 
avec son parcours : en décembre, 
elle a quitté son poste à Oxfam pour 
rejoindre La France insoumise. «En 
venant du monde associatif, j’ai été 
très vigilante à ce que la campagne 
soit pilotée de la manière la plus 
transparente et collective possible», 
argumente-t-elle. 


Cet automne, La France insoumise 
a traversé une tempête judiciaire. 
Chacun se souvient de Jean-Luc 
Mélenchon hurlant face aux poli¬ 
ciers durant une perquisition au 
siège du mouvement, après l’ou¬ 
verture de deux enquêtes: la pre¬ 
mière relative à l’emploi d’assistants 
parlementaires européens, et la se¬ 
conde à la suite d’un signalement 
du président de la Commission 
nationale des comptes de cam¬ 
pagne et des financements poli¬ 
tiques concernant la campagne 
présidentielle de 2017 du parti, 
soupçonnée d’irrégularités. Les 
enquêtes sont toujours en cours et 
Thomas Guénolé a évoqué ce mo¬ 
ment dans son communiqué : «So¬ 
phia Chikirou, de par sa proximité 

«Le plus terrible, 
c’est pour nos 
militants, ils n’ont 
rien demandé 
et ça abîme 
leur travail 
sur le terrain.» 

Alexis Corbière 

député La France insoumise 


Libération Vendredi 19 Avril 2019 



avec Jean-Luc Mélenchon en même 
temps qu’elle est prestataire de 
campagnes électorales passées et ac¬ 
tuelles de La France insoumise, 
risque objectivement une condam¬ 
nation judiciaire. [...]La maintenir, 
c’est faire peser sur le mouvement 
un risque judiciaire grave.» Les diri¬ 
geants insoumis répondent que 
Sophia Chikirou est une «sous-trai¬ 
tante» et qu’elle ne figure dans 
«aucun organigramme». 

Thomas Guénolé n’est pas le seul 
à partager ce constat. Ces derniers 
mois, plusieurs figures ont pris 
leurs distances, notamment Char¬ 
lotte Girard, la rédactrice du pro¬ 
gramme présidentiel, qui guette 
désormais de loin l’évolution de 
La France insoumise. François Cocq, 
l’historique, a quitté le navire après 
des «critiques sur la ligne» en interne 
et une brouille en public avec Jean- 
Luc Mélenchon. Du coup, lorsqu’on 
l’interroge sur le communiqué au vi¬ 
triol de Thomas Guénolé au lever du 


soleil, François Cocq répond: «Je ne 
connais pas le fin mot de l’histoire, 
mais il va être compliqué d’expliquer 
qu’il s’agit à nouveau d’un ego bour¬ 
souflé et d’un déçu de la liste, car 
il faut reconnaître à Thomas, par 
delà nos différences d’appréciation, 
d’avoir mouillé le maillot pour cette 
campagne.» 

«PRÉTEXTES POLITIQUES» 

Jeudi matin, peu après 9 heures, la 
réponse du comité électoral de La 
France insoumise est tombée. Et 
l’affaire a changé de nature. En in¬ 
terne, une enquête a été ouverte 
pour «harcèlement sexuel» contre 
le coresponsable de l’école de for¬ 
mation politique des insoumis. 
Dans son texte, le comité écrit: 
«Nous avons saisi la cellule de veille 
et de vigilance de La France in¬ 
soumise. Le dossier était en cours 
d’instruction.» D’après les têtes 
pensantes du mouvement, Guénolé 
«instrumentalise des prétextes poli- 
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leemage Jean-Luc Mélenchon en meeting, le 10 avril à Amiens, photo boby 


tiques pour sa défense». Un dirigeant 
prévient: «Il n’était pas accusé. Chez 
nous, la présomption d’innocence 
existe, mais il a préféré jouer la 
victime au lieu de laisser faire les 
choses, c’est dégueulasse. Mais son 
communiqué ne nous fera pas aban¬ 
donner l’enquête.» 

Dans un article publié par Media- 
part, la jeune femme qui a alerté 
le mouvement, une étudiante, dé¬ 
nonce des compliments sur sa 
«voix», sa «présence» et dit s’être 


«sentie mal à l’aise» à plusieurs re¬ 
prises. Dans un mail d’avril 2017, 
Thomas Guénolé lui a écrit: «Si je 
peux me permettre, le rouge vous va 
très bien.» L’accusé réfute toutes les 
accusations : «J’ai toujours eu avec 
elle une distance respectueuse.» 
Après la publication des deux 
communiqués, il ne manquait plus 
que celui de Jean-Luc Mélenchon. Et 
il a atterri sur Twitter en fin de mati¬ 
née. «J’ignore tout de cette affaire. Je 
n’ai ni été informé de l’existence d’une 


procédure ni de ses évolutions», ex¬ 
plique-t-il, avant de rappeler qu’il n’a 
jamais eu de «contentieux» avec Tho¬ 
mas Guénolé. Sa conclusion : «Rien 
ne me sera épargné.» 

«MÉTHODES STALINIENNES» 

La France insoumise ne comptait 
pas dévoiler «l’affaire» publique¬ 
ment, elle souhaitait que le «comité 
de vigilance» traite la procédure «en 
interne». Plusieurs cadres n’étaient 
pas au courant. «Les dirigeants de 


La France insoumise se mettent à 
employer contre moi des méthodes 
staliniennes, à m’accuser sur la 
base de rumeurs mais refusent de 
communiquer le moindre document 
m’incriminant précisément», rétor¬ 
que Thomas Guénolé. Il entame une 
procédure judiciaire contre «l’appa¬ 
reil du mouvement», qu’il accuse de 
faire «pression» sur lui pour qu’il re¬ 
tire «spontanément» sa candidature 
aux européennes. «Mensonges», ré¬ 
pond la chefferie insoumise. 


Thomas Guénolé peut compter sur 
ses amis, notamment la journaliste 
Aude Lancelin, qui vient de quitter 
avec fracas la direction de la ré¬ 
daction du Média et qui est en 
froid glacial avec Sophia Chikirou. 
Les affaires et les bisbilles s’entre¬ 
mêlent. Les insoumis soulignent 
que l’épouse de Thomas Guénolé, 
Katerina Ryzhakova, travaille au 
Média... 

«FORMES DRAMATIQUES » 

Pourtant, le début de l’histoire était 
rayonnant : le 26 août 2017, à Mar¬ 
seille, le politologue était tout heu¬ 
reux de rejoindre les insoumis lors 
d’une conférence organisée par 
le mouvement. En privé, il chantait 
les louanges de Mélenchon. Il se di¬ 
sait «fier» de militer à ses côtés. Il 
avait des ambitions politiques, no¬ 
tamment à Montreuil (Seine-Saint- 
Denis), où il s’imaginait tête de liste 
des insoumis. Jeudi matin, tout est 
tombé à l’eau. Des amis du polito¬ 
logue se frottent les yeux, à l’image 
d’Alexis Corbière. Le député de 
Seine-Saint-Denis a toujours eu de 
«très bons rapports» avec Thomas 
Guénolé. 

Mercredi soir encore, ils échan¬ 
geaient par SMS au sujet de la cam¬ 
pagne et du meeting qui aura lieu à 
Montreuil le 13 mai. «Je n’étais au 
courant de rien, il ne m’a jamais 
parlé de ses malaises au sein du 
mouvement, j’ai découvert ça comme 
tout le monde, au petit matin», 
souffle Corbière. A en croire les 
têtes insoumises, ils ont tous décou¬ 
vert le «malaise» de Guénolé jeudi 
matin. Le député regrette que ça 
prenne des «formes dramatiques», 
que des «portes claquent» au lieu de 
gérer au calme les différends sur la 
stratégie et l’enquête interne pour 
harcèlement. Alexis Corbière n’a 
pas contacté Thomas Guénolé après 
son communiqué. «Mercredi soir 
tout allait bien, qu’est-ce qui s’est 
passé dans la nuit ?» interroge-t-il. 
Puis ajoute : «La campagne des 
européennes est bien engagée, on se 
démultiplie tous pour que les choses 
avancent, pour se faire entendre... 
Le plus terrible, c’est pour nos mili¬ 
tants, ils n’ont rien demandé et ça 
abîme leur engagement, leur travail 
sur le terrain.» En attendant, la 
photo de Thomas Guénolé ne fi¬ 
gure déjà plus dans le trombinos¬ 
cope des candidats aux élections 
européennes. Elle a été effacée 
après une réunion en urgence du 
comité électoral de La France in¬ 
soumise. L’un des membres, «fati¬ 
gué après une journée dingue», 
lâche : «Pas le choix, tout ça est 
parti trop loin alors que ça pouvait 
se gérer en interne. Mais vous, à 
notre place, vous auriezfait quoi, il 
existait une autre solution ?» ♦ 



AIDEZ-NOUS À LES AIDER ! 

Depuis 2003, l’association Le Refuge a accompagné plus de 
7500 jeunes LGBT rejetés par leurs parents et en a hébergé plus de 1600. 

Faites un don : www.le-refuge.org 
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Le gouvernement pourrait 
redécouper la première tranche 
de l’impôt sur le revenu en 
créant deux nouvelles strates. 
Une décision qu’il financerait 
notamment en rabotant 
des niches fiscales. 

_EH5SHSZH3 


Par 

LILIAN ALEMAGNA 

L e Premier ministre Pa an¬ 
noncé sans ciller, début avril : 
«Nous devons baisser et bais¬ 
ser plus vite les impôts.» Le prési¬ 
dent de la République prévoyait, 
dans son allocution annulée lundi 
soir par l’incendie de Notre-Dame 
de Paris, d’annoncer aux Français 
une baisse «significative» de l’im¬ 
pôt sur le revenu (IR) pour les clas¬ 


ses moyennes. L’exécutif espère 
ainsi calmer le sentiment, comme 
l’a qualifié Edouard Philippe il y a 
quelques semaines, d '«immense 
exaspération fiscale». 

QUE PRÉVOIT 
LE GOUVERNEMENT? 

Emmanuel Macron n’ayant pas en¬ 
core parlé sur le sujet et repoussé 
sa conférence de presse, impossible 
d’obtenir des précisions de la part du 
gouvernement. L’Elysée, Matignon 


et Bercy gardent précieusement 
pour eux les plans de cette baisse. 
Un scénario présent dans les débats 
depuis cet hiver tient cependant la 
corde : rendre l’entrée dans l’impôt 
plus «progressif». La tranche à 14% 
- celle qui concerne les revenus si¬ 
tués entre 9965 et 27519 euros- 
pourrait être redécoupée avec deux 
premiers paliers. Possiblement à 5 % 
et 10%. «Beaucoup de gens tra¬ 
vaillent, ont des revenus modestes 
et ont du mal à joindre les deux 
bouts, fait remarquer la vice-prési¬ 
dente LREM de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, 
Emilie Cariou, qui a plaidé pour 
cette solution-là auprès de l’Elysée. 
Parfois, avec 10% de revenus en plus, 
certains d’entre eux se prennent plus 
de 40 % d’effetfiscal.» Car après avoir 
été lui-même victime du ras-le-bol 
fiscal au début de son quinquen¬ 
nat, François Hollande avait choisi 
pour 2015 et 2016 de supprimer la 
tranche à 5,5% et de renforcer la «dé¬ 
cote», rendant d’un coup non impo¬ 
sable plusieurs millions de foyers 
plutôt modestes. «Cela a eu aussi 
l’effet pervers de concentrer cet impôt 
et de rendre son entrée très rude pour 
les classes moyennes, pointe le dé¬ 
puté LREM du Val-de-Marne, Lau¬ 


rent Saint-Martin. Il faut repro¬ 
poser une à deux marches avant celle 
à 14%).» 

Bercy était pourtant réticent à tou¬ 
cher l’impôt sur le revenu. «J’y suis 
défavorable», avait dit Gérald Dar- 
manin, début février dans le Pari¬ 
sien, lorsque l’aile gauche de LREM 
plaidait justement pour baisser 
les premières tranches de l’IR et ins¬ 
taurer un étage supplémentaire 
pour les plus riches. «Je rappelle 
que seuls 45 %> des Français sont im¬ 
posables et que les 10 % les plus aisés 
paient déjà 70 % du total de l’impôt 
sur le revenu», prévenait alors le mi¬ 
nistre de l’Action et des Comptes 
publics. Le lendemain, il se mon¬ 
trait tout de même ouvert pour 
«baisser les tranches d’impôt sur le 
revenu des gens qui gagnent 1700 
à 1800 euros par mois de 180 euros 
en moyenne». A condition d’écono¬ 
miser sur les niches fiscales. 

COMMENT L’EXÉCUTIF 
COMPTE-T-IL FINANCER 
TOUT CELA? 

«Tout dépend s’ils choisissent une 
seule tranche à 5% ou deux tranches 
avec celle à 10 %», souligne Laurent 
Saint-Martin. La facture devrait se 
situer entre 1 et 5 milliards d’euros. 


Selon une version - non authentifiée 
par l’Elysée - de son allocution té¬ 
lévisée consultée par Libération, 
Emmanuel Macron devrait, pour 
compenser ce manque de recettes 
fiscales à venir, demander à son 
gouvernement de toucher à cer¬ 
taines niches fiscales, de «travailler 
davantage» et de faire des écono¬ 
mies. Ça tombe bien : raboter les 
niches, c’est une des propositions 
fétiches de Darmanin et des dépu¬ 
tés LREM. «C’est 14 milliards d’euros, 
soit quatre fois plus que l’ISF! Et plus 
de la moitié de ces 14 milliards pro¬ 
fitent aux 9 % des Français les plus 
riches», rappelait ainsi le ministre de 
Bercy en février, proposant «que l’on 
revienne dessus en diminuant le 
plafond global des niches, ou alors 
qu’on les mette sous conditions de 
ressources pour qu’elles profitent aux 
classes moyennes et populaires plu¬ 
tôt qu’aux plus aisés». 

«On peut se demander si des gens qui 
gagnent 8000 euros par mois ont 
besoin de solidarité pour changer 
leurs fenêtres», avait-il interrogé. 
«Certains services à la personne pour 
les très riches sont du pur confort, 
ajoute Emilie Cariou. Ce n’est pas à 
l’Etat de rembourser 50 % du salaire 
d’un jardinier d’une personne qui 
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Chelles (Seine-et-Marne), le 4 janvier, photo corentin fohlen 


«Ça ne va pas corriger dix 
ans de croissance modeste» 


Pour Mathieu Plane, économiste 
à l’OFCE, l’ensemble des foyers 
fiscaux verront leur impôt 
sur le revenu allégé. 

E conomiste à l’OFCE, Mathieu Plane estime 
que la priorité donnée à la compétitivité des 
entreprises et à la réduction des déficits a 
sapé le consentement à l’impôt. 

Faut-il rééquilibrer la fiscalité des ménages 
en France? 

L’impôt sur le revenu (IR) est déjà assez concentré 
en France et c’est assez compliqué, sans le réfor¬ 
mer en profondeur, de toucher à un édifice devenu 
de moins en moins lisible au fur et à mesure que 
l’on a empilé de nouveaux prélèvements. En re¬ 
mettant les choses en perspective, on 
peut dire que, depuis 2011, la fiscalité 
des ménages a beaucoup augmenté, 
à hauteur de 3,5 points de PIB et 
90 milliards d’euros. Si vous ajoutez 
à cela le sentiment de vivre dans un 
monde de plus en plus inégalitaire où 
la protection sociale et les services 
publics reculent, il n’y a rien de très 
surprenant à voir le consentement à 
l’impôt reculer. 

Alléger le seuil d’entrée dans l’im¬ 
pôt sur le revenu pour les foyers plus modes¬ 
tes peut-il être une réponse à la défiance fis¬ 
cale des Français ? 

Si on bouge juste les tranches d’entrée sans rééva¬ 
luer celles supérieures, tous les assujettis à l’IR, 
c’est-à-dire des foyers globalement assez aisés, 
vont en bénéficier. Dans ce cas, la mesure ne sera 
pas ciblée sur les classes moyennes et le gain 
moyen sera assez faible. Et si l’on veut parvenir à 
un gain significatif pour les foyers en bas de 
l’échelle du barème, le coût budgétaire sera plus 
important. Mais dans tous les cas de figure, c’est 
l’ensemble des foyers fiscaux qui verront leur im¬ 
pôt sur le revenu allégé. 


La création d’une nouvelle tranche haute au- 
delà de 45% pourrait-elle venir compenser cet 
allégement? 

En réalité, depuis que l’on a introduit une fiat tax 
de 30 % sur la fiscalité du capital, on a un peu tué 
la progressivité en haut de l’échelle. Car plus on 
monte dans l’échelle des revenus, plus la part des 
revenus issus du patrimoine par rapport à ceux du 
travail augmente. Taxer fortement les hauts reve¬ 
nus du travail sans réévaluer parallèlement la fis¬ 
calité du capital serait un coup d’épée dans l’eau. 
Réduire les niches fiscales pour financer ces 
baisses d’impôts, c’est la bonne méthode ? 
Tout dépend du montant des économies à réaliser. 
A1 ou 2 milliards d’euros, c’est possible, mais s’il 
faut trouver 5 milliards, cela devient énorme. Ce 
qui est certain, c’est que plus les foyers sont riches, 
plus ils tirent d’avantages de ces ré¬ 
ductions d’impôt et coûtent à la col¬ 
lectivité. Mais certaines niches, 
même si elles sont plafonnées, ré¬ 
pondent également à d’autres objec¬ 
tifs comme, dans le cas des services 
à la personne, de lutter contre le tra¬ 
vail au noir. 

& Selon une étude de l’OFCE, les 
Français vont gagner 850 euros de 
pouvoir d’achat en 2019... 

Cette hausse est à prendre avec pré¬ 
caution puisqu’il s’agit d’une moyenne et qu’elle 
s’explique également par une faible inflation. Mais 
c’est vrai, le pouvoir d’achat devrait progresser à 
un niveau jamais vu depuis 2007 et la mise en 
place de la loi Tepa par Nicolas Sarkozy. Cela mon¬ 
tre bien rétrospectivement que les ménages ont été 
les grands perdants des arbitrages budgétaires de 
la décennie écoulée, qui se sont focalisés sur la po¬ 
litique de l’offre en faveur des entreprises et la ré¬ 
duction des déficits. Cela ne va pas corriger dix ans 
de croissance modeste, voire de baisse du pouvoir 
d’achat, mais c’est bien la première fois que l’on 
aide de la sorte les ménages depuis longtemps. 

Recueilli par CHRISTOPHE ALIX 



gagne 300000 euros.» Pour la dépu¬ 
tée de la Meuse, il ne s’agit cepen¬ 
dant pas de «sabrer», mais de «re¬ 
travailler des niches pour retrouver 
500 millions d’euros ici ou là. Il faut 
mieux calibrer». Dès ce printemps, 
plusieurs rapports parlementaires 
devraient lister Inefficacité» des cré¬ 
dits d’impôts. Mais, déjà, certains 
dispositifs immobiliers (Pinel, Scel- 
lier...) sont dans le viseur des dépu¬ 
tés. «Ces crédits d’impôts bénéficient 


aux classes moyennes+++, fait re¬ 
marquer Laurent Saint-Martin. Cela 
a pu avoir un effet inflationniste sur 
la construction de logements. Il ne 
faut pas casser des choses qui fonc¬ 
tionnent mais réserver ces aides à 
ceux qui en ont besoin.» 

D’AUTRES OPTIONS 
SUR LA TABLE? 

Forcément, vu le nombre de pro¬ 
positions lancées dans le grand 


concours Lépine de la fiscalité qui 
a animé la majorité ces derniers 
mois, certaines resteraient en rade. 
Sans réclamer un retour de l’impôt 
de solidarité sur la fortune (ISF), 
certains députés, dans le sillage du 
patron de la CFDT, Laurent Berger, 
militaient pour une «tranche maxi¬ 
male», au-delà de 45%. Une «bonne 
idée», avait jugé la secrétaire d’Etat 
Emmanuelle Wargon. «Je n’en serais 
pas choquée», avait abondé sa collè¬ 


gue ministre de la Cohésion des 
territoires, Jacqueline Gourault. 
L’option n’a pas été retenue par 
l’exécutif. Macron devrait seu¬ 
lement promettre de revenir sur sa 
réforme de l’ISF si l’évaluation pro¬ 
mise en 2020 aboutit à la conclu¬ 
sion que l’argent récupéré par les 
plus riches n’a pas servi à investir. 
Gourault s’était également montrée 
sensible à l’idée, formulée par la 
cheffe de file des députés LREM en 


Million des 37 819 ni foyers 
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Source : Ministère de l'Action et des Comptes Publics - DGFiP, données statistiques 


commission des finances, Béné¬ 
dicte Peyrol, d’imposer symbo¬ 
liquement tous les foyers pour «ré¬ 
nover le lien entre impôt et service 
public». «Tout le monde devrait 
payer l’impôt sur le revenu. Y com¬ 
pris les plus modestes, même 1 euro, 
avait assumé l’ex-sénatrice Modem. 
Notre système fiscal est surconcentré 
sur les classes moyennes, qui n’ont 
pas à porter sur leurs épaules les 
efforts de tous.» 

«C’est une idée stupide, peste un 
parlementaire de la majorité. Tout 
le monde paie déjà la CSG dès le pre¬ 
mier euro...» Pour rappel, l’im¬ 
pôt sur le revenu, selon le rap¬ 
port 2017 de la Direction générale 
des finances publiques, est payé par 
seulement 43 % des foyers fiscaux, 
soit 16,3 millions sur les 37,9 mil¬ 
lions que compte le pays. Le sujet 
n’a, lui non plus, pas été retenu 
par l’Elysée. A Bercy, pour Bruno 
Le Maire et Gérald Darmanin, il n’y 
a qu’un seul chiffre qui compte : le 
taux de prélèvement obligatoire. 
Soit la somme de tous les impôts et 
cotisations sociales payés par les 
Français rapportée au PIB. Il était 
de 45,2% en 2017 et doit tomber 
à 43,8 % en 2022. Ça devrait finale¬ 
ment être bien plus. ♦ 
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A PARIS, «LE MOIS DE LA PHOTO» ANNULE 


Ce devait être la 20 e édition cette année, mais le Mois 
de la photo, parcours fléché dans des galeries et institu¬ 
tions, a été annulé, a révélé jeudi le Journal des arts. 
Traditionnellement organisé par la MEP (Maison euro¬ 
péenne de la photographie) et financé par la Mairie de 
Paris avec le soutien de la Drac Ile-de-France, le Mois 
de la photo semble avoir pâti des changements d’équipe 
au sein de la MEP. 


Drogues : 

les Français 
se la roulent douce 



25 % des jeunes fumeurs de joints ont «un usage problématique», c zannettacci. vu 


Selon une étude 
publiée jeudi, 
la France reste 
championne 
d’Europe de 
la consommation 
de cannabis. 
Nouveauté: la 
cocaïne progresse, 
livrée via des applis. 

Par CHARLES 
DELOUCHE 

A ctif depuis bientôt 
vingt-cinq ans, l’Ob¬ 
servatoire français 
des drogues et des toxicoma¬ 
nies (OFDT) vient de publier 
la 7 e édition de son rapport 
«Drogues et addictions, don¬ 
nées essentielles». Il fournit 
un état des lieux delà con¬ 
sommation de drogues sur 
les cinq dernières années en 
France. Il constate notam¬ 
ment une baisse du tabac et 
de l’alcool, aussi bien chez les 
jeunes que chez les adultes. 
Sans surprise 
et sans nou¬ 
veauté, le can¬ 
nabis reste la drogue illicite 
la plus prisée en France. Le 
pays occupe la première 
place des Etats consomma¬ 
teurs en Europe et la sixième 
dans le monde. 
L’augmentation de l’expéri¬ 
mentation du cannabis chez 
les adultes est passée de 33% 
en 2010 à 45 % en 2017. Parmi 
eux, 11% en ont pris dans 
l’année et 6 % au cours du 
dernier mois. Cette progres¬ 
sion chez les adultes s’expli¬ 
que par le vieillissement des 
générations ayant testé le 
cannabis dans sa période 
forte de diffusion, autour des 
années 90. 

Quant aux jeunes usagers, 
s’ils sont globalement moins 
nombreux à l’expérimenter, 
la part de ceux pour qui la fu- 
mette pose problème aug¬ 
mente. «Environ 25% des 
jeunes usagers de cannabis 
dans l’année ont un usage 


problématique. Cela repré¬ 
sente 60 000 personnes 
de 17 ans», constate le 
directeur de l’OFDT, Julien 
Morel d’Arleux. A 17 ans, 
quatre jeunes sur dix ont déjà 
testé le cannabis et 7,4% 
d’entre eux présentent un 
risque élevé d’usage problé¬ 
matique. 

«Pression». «Outre les ques¬ 
tions de décrochage scolaire, 
la consommation de cannabis 
à l’adolescence entraîne des 
effets pérennes sur la matura¬ 
tion du cerveau. Il faut donc 
adopter un vrai message de 
prévention», rappelle le di¬ 
recteur de l’OFDT. Le rapport 
appelle aussi à la vigilance 
sur la question de la concen¬ 
tration du cannabis en prin¬ 
cipe actif : il est aujourd’hui 
quatre fois plus dosé qu’il y a 
quinze ans. 

Pour Jean-Pierre Couteron, 
psychologue clinicien, le 
cannabis représente «un 
important problème de santé 
chez les mineurs. Mais il faut 
bien compren¬ 
dre que lors¬ 
qu’on conti¬ 
nuera de penser qu’il n’y a que 
la pénalisation pour répondre 
à ce phénomène, le problème 
persistera». Depuis novem¬ 
bre 2018, fumer un joint peut 
être puni d’une amende 
forfaitaire de 200 euros. Cette 
mesure défendue par la 
ministre de la Justice, Nicole 
Belloubet, entend répondre à 
l’augmentation constante du 
nombre de fumeurs de bédos. 
Le ministère garde néan¬ 
moins la possibilité de pour¬ 
suivre l’infraction devant 
le tribunal correctionnel. 
«Après les années “menace de 
prison”, nous avons eu les sta¬ 
ges obligatoires et mainte¬ 
nant cette amende. C’est un 
moyen de se centrer sur le 
consommateur et de lui met¬ 
tre la pression, tout en faisant 
croire qu’on continue de 
contrôler le trafic», observe 
Jean-Pierre Couteron. 
Pourtant, la tolérance de 


l’opinion publique autour de 
cette drogue évolue. Sur la 
question de la régulation 
possible de cette substance 
sur le modèle de l’alcool ou 
du tabac, 61% des personnes 
sondées se disent opposées à 
ce que le cannabis puisse être 
mis en vente libre, contre 
77% en 2013. Et une très large 
majorité des Français inter¬ 
rogés (91%) pensent que le 
produit pourrait être utilisé 
dans un cadre médical. Au 
début du mois d’avril, le Pre¬ 
mier ministre, Edouard Phi¬ 
lippe, estimait qu’il serait 
«absurde» de s’interdire 
d’étudier les possibilités 
d’une légalisation thérapeu¬ 
tique. Un petit pas, très loin 
des légalisations en cours 
dans nombre d’Etats améri¬ 
cains et au Canada. 

Ecrans. Pour la cocaïne, une 
nouvelle ligne a été franchie. 
Acheminée via des conte¬ 
neurs ou par voie aérienne en 
provenance des départe¬ 
ments d’outre-mer, la poudre 
blanche s’étend de plus en 
plus sur le territoire national 
et atteint un record de 
consommation. Plus de 1,5% 
des Français déclarent avoir 
consommé ce psychotrope 
stimulant dans l’année. 
En 2013, cet usage ne concer¬ 
nait que 1,1% de la popula¬ 
tion. «Leprix a baissé et à l’in¬ 
verse, la pureté du produit a 
augmenté», constate Julien 
Morel d’Arleux. De plus en 
plus disponible, la cocaïne, 
très addictive, bénéficie en 
outre «d’une image positive» 
selon le rapport. En vingt ans, 
la part des 18-24 ans l’ayant 
expérimentée a été multi¬ 
pliée par quatre. Quel¬ 
que 17 tonnes ont été saisies 
en 2017 sur le territoire. 
Petite innovation : la poudre 
s’affranchit désormais des 
places de deal et adopte le 
modèle de l’ubérisation. En 
décembre 2018, l’Observa¬ 
toire européen des drogues et 
des toxicomanies consacrait 
un rapport aux changements 


récents du marché de la coke, 
soulignant le recours de plus 
en plus fréquent aux straté¬ 
gies de vente calquées sur 
celles d’Uber ou d’Amazon, 
telle que la livraison à domi¬ 
cile ou par voie postale. Pour 
William Lowenstein, prési¬ 
dent de SOS Addiction, «une 

En vingt ans, 
la part 

des 18-24 ans 
ayant testé 
la cocaïne a été 
multipliée 
par quatre. 


fois que le marché américain 
a été saturé dans les an¬ 
nées 90, il a fallu se tourner 
vers le marché européen. Pen¬ 
dant longtemps, la France a 
étéprotégée, mais ce n’est plus 
le cas maintenant. Il est né¬ 
cessaire d’adopter une vision 
plus claire des conséquences 
de la cocaïne actuelle sur 
l’homme». 

Dans cette somme, l’Obser¬ 
vatoire alerte sur un autre 
phénomène émergent, l’im¬ 
portance des conduites 
addictives liées aux écrans, 
particulièrement chez les 
jeunes. Tablette, smartphone 
ou ordinateur, les lycéens qui 
passent plus de quatre 
heures par jour sur les écrans 


sont ceux qui affichent le 
plus de résultats scolaires en 
dessous de la moyenne. Pour 
le directeur de l’OFDT, «les 
effets de cette exposition sont 
encore mal connus. Ce sont 
des changements de compor¬ 
tement marqués pour cette 
génération d’adolescents. Les 
jeux vidéo excessifs ont été 
relevés par l’OMS comme une 
conduite addictive en 2018. 
C’est une donnée majeure qui 
explique cette nouvelle entrée 
dans notre rapport». Très 
centrées autour du cannabis, 
les consultations jeunes con¬ 
sommateurs s’intéressent de 
plus en plus à ces nouvelles 
pratiques aux effets encore 
mal connus. ♦ 


AU RAPPORT 
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LES 200000 ABEILLES DES RUCHES 
DE NOTRE-DAME ONT SURVÉCU 

Des réactions du monde entier affluaient pour s’inquiéter de leur sort. 
Les quelque 200000 abeilles de Notre-Dame ont survécu à l’incendie 
qui a ravagé le toit de la cathédrale lundi. «Je pensais que les trois 
ruches avaient brûlé , je n’avais aucune information. Mais j’ai ensuite pu 
voir sur les images satellites que ce n’était pas le cas et le porte-parole 
de la cathédrale m’a confirmé qu’elles entraient et sortaient des ruches», 
a expliqué jeudi l’apiculteur Nicolas Géant, qui s’occupe d’elles. 


Notre-Dame: les 
politiques polémiquent 


Par temps de Coupe du 
monde de foot, ce 
sont 66 millions de sélection¬ 
neurs qui ont un point de 
vue. Lorsqu’il s’agit de 
reconstruire Notre-Dame de 
Paris, ravagée par le feu lundi 
soir, le pays se convertit sou¬ 
dain en un «peuple de bâtis¬ 
seurs». Les politiques ne sont 
pas en reste. Peut-on restau¬ 
rer la cathédrale en cinq ans 
ou faut-il plus de temps? 
Candidats aux européennes, 
parlementaires, ministres et 
Président ont beau être a 
priori profanes en recons¬ 
truction gothique, beaucoup 
d’entre eux expriment leur 
préférence, sans avoir vrai¬ 
ment pris le temps de se pen¬ 
cher sur les procédures, con- 
traintes législatives, 
impératifs techniques et avis 
d’experts. 

En la matière, c’est le tandem 
exécutif qui prend en main le 
chantier. Mardi soir dans son 
allocution, Emmanuel Ma- 
cron passe commande d’une 
cathédrale rebâtie «d’ici cinq 
années» - «nous le pouvons», 
assume-t-il - et «plus belle en¬ 
core». Le lendemain, 
Edouard Philippe annonce le 
lancement d’un «concours in¬ 


ternational d’architecture sur 
la reconstruction de la flè¬ 
che». Et le Premier ministre 
de s’interroger: «Faut-il re¬ 
construire une flèche? A 
l’identique? Adaptée aux 
techniques et aux enjeux de 
notre époque ?» Et quels sont 
au juste ces «enjeux»? Le soir, 
Macron en précise le cahier 
des charges dans un commu¬ 
niqué, souhaitant qu ’«un 
geste architectural contempo¬ 
rain puisse être envisagé». 
S’ensuit un débat passionnel, 
repris essentiellement par la 
droite et l’extrême droite qui 
crient au sacrilège et veulent 
leur cathédrale telle quelle. 
Comme si le clivage conserva¬ 
teurs-progressistes que veut 
théoriser LREM en politique 
valait aussi sur le plan patri¬ 
monial. Tête de liste LR aux 
européennes, François-Xavier 
Bellamy avertit: «Il serait tra¬ 
gique qu’au deuil de la des¬ 
truction succède la manie de 
la dismption, et que l’orgueil 
du “nouveau monde” déna¬ 
ture maintenant le meilleur de 
l’ancien au lieu de le transmet¬ 
tre». Bruno Retailleau, chef 
de file des sénateurs LR a 
lancé un appel à une consul¬ 
tation en ligne pour laisser les 


Français trancher. Dans le 
camp des pro-Viollet-le-Duc, 
Marine Le Pen relaie sur Twit- 
ter, le hashtag #Touchepasà- 
notredame tandis que sa tête 
de liste, Jordan Bardella, 
réclame sur LCI d ’«arrêter un 
peu le délire» refusant une 
«espèce de truc d’art contem¬ 
porain, d’art moderne». 
Moins inspirée sur la flèche, 
la gauche s’indigne surtout 
du mécénat en partie défisca¬ 
lisé des milliardaires et 
s’agace de l’injonction sur la 
durée des travaux. Benoît Ha- 
mon «avoue ne pas bien com¬ 
prendre cette course de vitesse 
[...] sinon les objectifs mercan¬ 
tiles liés aux JO de2024». Son 
concurrent Raphaël Glucks- 
mann (PS-Place publique) 
juge aussi que «ce n’est pas le 
Président qui va décider du 
temps que prend un chan¬ 
tier». 

«Une belle ambition», salue au 
contraire Franck Riester, le 
ministre de la Culture. Jack 
Lang trouve, lui, bien mo¬ 
deste le pari de Macron 
et voudrait voir Notre-Dame 
remise d’aplomb en «trois 
ans, trois ans et demi». Qui dit 
mieux? 

LAUREEQUY 


«C’est cette 


curiosité 


à 360 desrés 


le succès de 


France Inter.» 



LAURENCE 

BLOCH 

directrice 
de l’antenne 
de France Inter 


Champagne à Radio France, 
crise ouverte à Europe 1. 
Avec 6,3 millions d’audi¬ 
teurs quotidiens (11,7%) 
France Inter devient la pre¬ 
mière radio du pays devant 
la tenante du titre, RTL 
(6,1 millions, 11,3%), tandis 
que la station du groupe La¬ 
gardère s’effondre à 5,9% 
(3,2 millions d’auditeurs), 
selon les résultats Médiamé- 
trie sur le premier trimes¬ 
tre 2019, publiés jeudi. «Pour 
la première fois, la Bande 



originale est leader sur la 
tranche de la mi-journée. 
Pour la première fois, 
le 13 heures bat son record 
avec 1,5 million d’auditeurs. 
Pour la première fois aussi, 
le 18-20 heures prend le lead 
sur RTL. On est la première 
matinale pour la quinzième 
fois consécutive, mais cette 
fois il y a 800 000 auditeurs 
de différence avec RTL», se 
réjouit Laurence Bloch, la 
directrice de l’antenne de¬ 
puis cinq ans. Qui attribue 


ce succès à une «grille exi¬ 
geante et audacieuse», cons¬ 
truite «pierre à pierre de¬ 
puis 2014». Elle vante les 
opérations spéciales, 
comme la récente nuit Game 
ofThrones, la «grande lec¬ 
ture» samedi de textes litté¬ 
raires sur Notre-Dame par le 
grand Guillaume Gallienne. 
Et se délecte du rajeunisse¬ 
ment de l’audience à coups 
de «podcasts natifs», d’hu¬ 
mour et de musiques urbai¬ 
nes, un million d’auditeurs 
ayant moins de 35 ans. 

Elle convient avoir récupéré 
aussi «les auditeurs d’Eu¬ 
rope 1 qui ne trouvent pas 
leur compte». «On ne voit 
plus la sortie», commente 
un animateur de la station 
de Lagardère. «Europe 1 est 
dans un cercle vicieux, 
monstrueux. La maison est 
en pleine déliquescence», re¬ 
late une source proche de la 
station. Une motion de dé¬ 
fiance contre Arnaud La¬ 
gardère, évoquant une «des¬ 
cente aux enfers», a été 
largement votée jeudi lors 
d’une AG mouvementée. 
Cette chute «est l’illustra¬ 
tion que l’entreprise n’a pas 
de stratégie. On a eu trois di¬ 
rections en trois ans». Quant 
à Laurent Guimier, le patron 
de la station, il a prôné «la 
patience». Décidé à défen¬ 
dre ses choix devant ses 
équipes et face à son action¬ 
naire, il demeure dans une 
position fragile. J.Le et M.T. 



Bataille de Paris Villani super boosté 
par l’arrivée de Griveaux et Mahjoubi 


Bientôt six mois que Cédric Villani attendait ça. Alors, forcé¬ 
ment, il est content. Le candidat à l’investiture LREM pour 
les municipales à Paris a vu ses deux plus sérieux concurrents, 
Mounir Mahjoubi et Benjamin Griveaux, quitter le gouverne¬ 
ment pour entrer enfin en campagne. «J’ai ressenti un change¬ 
ment presque physique après cette annonce. Tout est devenu 
un peu plus réel et j’ai réalisé: “Çay est, tu es vraiment en cam¬ 
pagne, c’est parti pour de bon”», se réjouit le député de l’Es¬ 
sonne, conscient de sa «marge de progression» en termes de 
notoriété, de la nécessité de «convaincre [les Parisiens] que je 
ne suis pas un doux rêveur». E.Ba. photo Albert facelly 


Euthanasie d’animaux à Pau: 
un averto pour la véto 


Des euthanasies de chiens 
pratiquées à tour de bras, des 
chatons enfermés dans des 
sacs puis asphyxiés à l’éther, 
des cadavres de chiots entas¬ 
sés dans un congélateur... 
En 2014, lorsque les prati¬ 
ques d’un refuge de Pau (Py¬ 
rénées-Atlantiques) sont ré¬ 
vélées, l’affaire fait grand 
bruit. Cinq ans plus tard, la 
chambre disciplinaire de 
l’Ordre national des vétéri¬ 
naires rend son verdict : la 
vétérinaire qui intervenait 
dans cette structure écope 
d’un avertissement. 

«Entre 2010 et 2013, on es¬ 
time que1700 chats et chiens 
adultes ainsi que des centai¬ 


nes de chiots et de chatons 
ont été tués dans cette struc¬ 
ture qui faisait office defour¬ 
rière et de refuge, résume 
Benoît Thomé, président 
d’Animal Cross, l’association 
qui a révélé l’affaire. Suite à 
notre plainte, des gendarmes 
ont découvert 15 cadavres 
dans des congélateurs.» 
Mais selon Animal Cross, les 
suites de cette première en¬ 
quête sont décevantes : elle 
n’aboutit qu’à un simple rap- 
pel à la loi pour les soi¬ 
gneurs. Toutefois, l’associa¬ 
tion dispose désormais de 
documents qui révèlent que 
près de 7500 euthanasies de 
chiens et de chats ont été 


pratiquées entre 1990 
et 2013. «Pour la seule an¬ 
née 2013, ce sont 56 % des 
animaux reçus dans cette 
fourrière qui ont été tués 
avant le délai légal de 
dix jours, poursuit Benoît 
Thomé. Normalement, de 
telles euthanasies ne peuvent 
intervenir qu’après dix jours, 
si le propriétaire n’a pas été 
retrouvé, et si le vétérinaire 
en constate la nécessité.» 
En mai 2017, la chambre 
régionale de discipline de 
l’Ordre des vétérinaires a re¬ 
connu coupable la vétéri¬ 
naire du refuge de ne pas 
avoir dénoncé l’asphyxie des 
animaux. L’autorité régio¬ 


nale de santé d’Aquitaine a, 
elle, porté plainte contre les 
pharmaciens qui ont dis¬ 
pensé l’éther. 

Pour Animal Cross, cette af¬ 
faire aura au moins permis 
de soulever la question de 
«l’euthanasie de conve¬ 
nance» : «Une étude nous a 
permis d’évaluer le nombre 
d’euthanasies sans justifica¬ 
tion sanitaire dans les four¬ 
rières et les refuges : il s’élève 
à environ 7300 chiens et 
22500 chats par an», assure 
Benoît Thomé, qui ajoute 
que «38% des vétérinaires 
pratiquent des euthanasies 
non justifiées». 

SARAH FINGER 
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Corine, 42 ans, morte le 28 octobre 2017 
à Saint-Denis, île de la Réunion, photos Camille gharbi 


Câble électrique, enceinte, coussin... Camille 
Gharbi immortalise, sans sensationnalisme, 
les armes banales qui ont servi au meurtre 
de femmes par leur conjoint ou ex-conjoint. 
«Preuves d’amour», sa série photographique, 
interroge la violence domestique tout en 
rendant hommage aux victimes. 


Par 

VIRGINIE BALLET 

C J est un objet du quotidien qui a tout dé¬ 
clenché. A l’hiver 2017, Camille 
Gharbi, 35 ans, passe les fêtes en 
famille quand elle tombe par hasard sur un 
article de presse. C’est l’histoire d’une jeune 
femme tuée par son conjoint, en pleine rue, à 
coups de cutter. «En tant qu’architecte, cet objet 
m’est familier. Le trouver dans pareil contexte 
a été extrêmement violent », se souvient-elle. 
C’est ainsi que naît un projet photographique 
baptisé Preuves d’amour (1), série de vingt pho¬ 
tographies d’objets du quotidien utilisés par des 
hommes pour tuer leur femme. Marteau, 
briquet, fer à repasser, coussin, rallonge électri¬ 
que, armes à feu... 

Pour bâtir ce macabre catalogue, la photogra¬ 
phe s’est basée sur le travail d’un collectif de 
bénévoles féministes. Baptisé «Féminicides par 
compagnons ou ex», celui-ci recense les meur¬ 


tres de femmes commis dans l’Hexagone au 
jour le jour, comme le fait également Libé¬ 
ration (2) depuis janvier 2017. «On a beau 
connaître les chiffres - une femme tuée tous les 
trois jours par son conjoint-, ils restent en 
quelque sorte abstraits. Lire les histoires de 
chacune de ces femmes a nourri en moi une 
forme de colère», explique Camille Gharbi. 

VERTIGINEUSE RADIOGRAPHIE 

Ainsi, chaque année, elles sont plus de 100 à 
trouver la mort dans ce contexte. Elles 
étaient 109 en 2017 et 107 en 2018, selon les don¬ 
nées recensées par Libération. Au-delà de cette 
vertigineuse radiographie d’ensemble, les dé¬ 
tails achèvent d’ancrer l’horreur dans le quoti¬ 
dien. Huit fois sur dix, ces meurtres sont com¬ 
mis à domicile. «J’ai voulu une mise en scène 
sobre, minimaliste, presque douce, pour éviter 
une overdose de violence», argumente Camille 
Gharbi. Un objet «standard», «que tout le monde 
a déjà vu», sur fond bleu pâle, et en guise • • • 



Marcelle, 90 ans, morte le 2 mars 2017 
à Limeil-Brévannes, dans le Val-de-Marne. 
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Thalie, 36 ans, morte le 19 août 2017 
à Nantes, en Loire-Atlantique. 



• • • de légendes, des prénoms, des âges, des 
lieux, comme «une forme d’hommage». 
Hommage à Thalie, 36 ans, tuée à Nantes 
(Loire-Atlantique) le 19 août 2017. C’était un 
samedi matin et la jeune femme, consultante, 
préparait des oeufs au plat dans la cuisine du 
pavillon, encore en travaux, dans lequel elle et 
son compagnon venaient d’emménager. A la 
banalité succède l’indicible : la soeur de la jeune 
femme, inquiète d’être sans nouvelles, la trouve 
sans vie. Son compagnon l’a frappée à coups de 
robinet neuf, non monté, et l’a étranglée, entre 
autres supplices, que le trentenaire décrira au 
commissariat dans lequel il se rend presque 
aussitôt pour se dénoncer. 

Hommage aussi, à Aurélie, 32 ans, maître-chien 
de Beauvais (Oise) tuée chez elle un dimanche 
de juin 2017 par son compagnon. L’ancien 
avocat quinquagénaire l’aurait étranglée à l’aide 
d’un câble électrique. Corine, 42 ans, est morte 
un jour d’octobre à Saint-Denis (la Réunion), 
frappée avec une enceinte hi-fi, par ce concubin 
dont elle était en train de se séparer. Marcelle, 
90 ans, a quant à elle succombé à des coups de 
casserole. L’infirmière à la retraite a été trouvée 
dans une mare de sang par l’employé municipal 
chargé de livrer des repas à domicile, un jour de 
mars 2017, dans le pavillon du couple, dans le 
Val-de-Marne. L’homme qui reconnaît les 
coups, Frédéric, 86 ans, est qualifié dans la 
presse de « papy adorable», de «mari préve¬ 
nant». «J’ai pris conscience d’un traitement mé¬ 
diatique parfois coupable, quand il sombre dans 
le sensationnel, voire l’humour graveleux», dé¬ 
plore Camille Gharbi. Pour elle, cela relève des 
«mêmes mécanismes que la culture du viol [en¬ 
semble d’attitudes qui tendent à minimiser 
voire excuser les violences sexuelles, ndlr] : on 
se place du point de vue de l’agresseur, et on rit 
aux dépens des femmes». 

«NIVEAU DE HAINE» 

Avec ces clichés loin de tout «sensationna¬ 
lisme», la photographe espère questionner la 
violence domestique. «Comment peut-on en 
arriver à pareil niveau de haine ? Ce qui est 
certain, c’est que ce ne sont ni des coups de folie, 
ni des “drames passionnels”, comme on le lit 
souvent», corrige-t-elle. Ce ne sont pas, non 
plus, des histoires intimes, des affaires de 
couples, mais bien «autant de signes d’une 
culture de domination d’un genre sur l’autre». 
Camille Gharbi en veut pour preuves les chiffres 
et études qu’elle a passés au crible et consigné 
dans un calepin au cours de ces mois de travail 
sur les féminicides : 86 % des victimes de meur¬ 
tres conjugaux sont des femmes, selon la Mis¬ 
sion interministérielle pour la protection des 
femmes victimes de violences et la lutte contre 
la traite des êtres humains (Miprof ). 

Souvent, le passage à l’acte survient dans un 
contexte de séparation ou de jalousie, comme 
l’a notamment démontré la psychiatre et 
médecin légiste Alexia Delbreil, auteure d’une 
thèse sur les homicides conjugaux. «Pourquoi 
un mec s’autorise à penser qu’une femme lui 
appartient? interroge Camille Gharbi. Cette 
thématique de la possession questionne aussi la 
manière dont les hommes se construisent dans 
la société, et notre vision de l’amour, très centrée 
sur la passion, ce qui est foireux, voire toxique.» 
Entamé peu de temps après l’éclosion du mou¬ 
vement #MeToo, son travail a, dit-elle, «renforcé 
ses convictions féministes» : «Se confronter à ces 
problématiques, aussi difficiles soient-elles, 
donne de la force et montre l’aberration des dis¬ 
cours selon lesquels lesféministes seraient hysté¬ 
riques ou mèneraient des combats inutiles», in¬ 
siste-t-elle. Ces «preuves d’amour» seront 
exposées - entre autres - dans le cadre du festi¬ 
val de photographie Circulations, qui débute 
le 20 avril au CentQuatre, à Paris. ♦ 


Aurélie, 32 ans, morte le 18 juin 2017 à Beauvais, Oise. 

Femme, 22 ans, morte le 17 décembre 2016 à Saint-Louis, Haut-Rhin. 


(1) Série pour laquelle Camille Gharbi est lauréate des 
Fidal Youth Photography Awards 2018. 

(2) «Meurtres conjugaux, des vies derrière les chiffres». 
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Ligue des champions C’est le petit nou¬ 
veau dans la cour des grands : Tottenham s’est 
hissé pour la première fois de son histoire en 
demi-finale de la Ligue des champions, après un match fleuve sur 
le terrain d’un autre club anglais, Manchester City (4-3 mercredi 
soir pour les Mancuniens après 1-0 à l’aller pour les Londoniens, 
qui se qualifient grâce au nombre de buts à l’extérieur). Totten¬ 
ham affrontera l’Ajax d’Amsterdam, tandis que l’autre demi-finale 
opposera Barcelone à Liverpool. photo ap 



Paris-Saint-Gemiain: Mbappé et Tuchel 
se cherchent mais ne se trouvent pas 

Absent mercredi 
soir à Nantes, 
l’attaquant a jugé 
que les membres de 
son équipe avaient 
joué «comme des 
enfants». De quoi 
agacer l’entraîneur 
allemand, 
pourtant contraint 
de ménager 
son joueur-star. 

Par 

GRÉGORY 
SCHNEIDER 


L’entraîneur Thomas Tuchel et l’attaquant Kylian Mbappé. photo federico pestellini. panoramic 


M ercredi, quelques 
minutes après la 
deuxième défaite 
du Paris-SG en quatre jours 
(celle-là à Nantes, 2-3), l’en¬ 
traîneur du mastodonte 
hexagonal, Thomas Tuchel, 
a ouvert un nouveau chapitre 
du livre sur la communica¬ 
tion de crise que tous les 
coachs de ce niveau connais¬ 
sent par coeur : «Je constate, 
j’analyse, mais je ne peux pas 
expliquer ce qui s’est passé. 
Pour la première fois, c’est 
une grande surprise.» 

Vous voyez comme moi, j’en 
sais autant que vous... Le 
Paris-SG devait remporter 
le titre de champion de 
France 2018-2019 le 7 avril 
contre le RC Strasbourg: au 
lieu de la victoire espérée, un 
nul (2-2) remettait la fiesta au 
dimanche 14 avril, à Lille. 
Puis, le crash (1-5) nordiste 
aidant ou plutôt n’aidant pas, 
ça devait se passer à Nantes 
mercredi. 

Là, du coup, on est sur 
dimanche, au Parc des prin¬ 
ces contre Monaco. A moins 
que Lille ne 
s’impose pas 
à Toulouse en 
fin d’après-midi : les joueurs 
parisiens apprendront la 
bonne nouvelle à la radio ou 
en rafraîchissant une page 
internet, comme vous et moi. 
Et les communicants du club 
sortiront des avirons de la 
taille de ceux des galères 
romaines pour faire passer 
l’idée que si, il s’est passé 
quelque chose. 

Il faut croire : Tuchel change 


d’explication à chaque 
match, un coup Y «accident» 
(après l’élimination devant 
Manchester United en 8 e de 
finale de Ligue des cham¬ 
pions, 2-0 puis 1-3 le 6 mars), 
un coup les blessés (après 
Lille, où les Parisiens dispo¬ 
saient pourtant de dix inter¬ 
nationaux au coup d’envoi), 
un coup l’arbitre (élimina¬ 
tion 1-2 en Coupe de la Ligue 
devant Guingamp le 9 jan¬ 
vier), et là, eh 
bien il dit qu’il 
ne sait pas. 
Manière de pointer les 
insuffisances des joueurs: 
«Ce n’est pas possible, je ne 
peux pas les défendre.» Ces 
changements de pied sont 
loin d’être des détails : dans 
un club dont l’image est as¬ 
sociée à un Etat et où Lau¬ 
rent Blanc s’est fait virer en 
juin 2016 «parce qu’il ne res¬ 
semblait pas à grand-chose, 
avec son pull sous la veste et 


son bouc» (un proche de la 
direction parisienne), la 
communication est fonda¬ 
mentale, étant entendu que 
les résultats font partie de 
cette communication. Mal¬ 
gré un palmarès plutôt 
mince (une Coupe d’Allema¬ 
gne avec le Borussia Dort- 
mund en 2017), Tuchel a été 
choisi là-dessus: Smart, 
proactif, souriant, avançant; 
le genre de mec jamais à 
cours de ressources jugé ca¬ 
pable par Doha - qui l’a em¬ 
bauché directement, sur les 
conseils de l’ambassadeur du 
Qatar en Allemagne - d’éloi- 
gner les fantômes de la 
remontada catalane 
(4-0 puis 1-6, en février 2017). 

Grêle. Dimanche, à la mi- 
temps du match de Lille alors 
que le score était encore 
de 1-1 et que son équipe était 
réduite à 10, il a expliqué aux 
joueurs qu’il fallait avancer, 


sur le mode «on est le Pa- 
ris-SG». Il est là pour ça, c’est 
son personnage, son mana¬ 
gement. 

Mais le Paris-SG en a pris 
cinq. Et son attaquant ve¬ 
dette Kylian Mbappé a fait 
tomber la grêle : «On a joué 
comme des enfants.» Tuchel 
s’est agacé : «Je ne suis pas 
d’accord du tout avec cette 
analyse.» Jugé surmené par 
son coach quelques jours 
plus tôt, Mbappé n’a pas fait 
le déplacement à Nantes et le 
coach allemand a été mis au 
pied du mur par les reporters: 
«C’est ma décision. Je l’ai 
prise après discussion avec le 
joueur. Je n’ai pas d’explica¬ 
tion à donner. Arrêtez de faire 
de la science-fiction. Ce n’est 
pas une sanction.» 

Très actif sur Twitter, 
Mbappé est resté coi sur le 
sujet, manière aussi de 
laisser l’affaire en suspens. 
Depuis le crash de Manches¬ 


ter, le club a une obsession et 
une seule: convaincre le 
champion du monde trico¬ 
lore et Neymar de poursuivre 
l’aventure sous le maillot 
parisien, malgré trois élimi¬ 
nations de rang en 8 e de 
finale de Ligue des cham¬ 
pions qui laissent les deux 
stars à des années-lumière de 
leurs ambitions collectives et 
personnelles. 

Négociation. Pour Ney¬ 
mar, le remède est connu : il 
faudra passer à la caisse, 
d’une manière ou d’une 
autre. Mais c’est compliqué 
pour Mbappé : il paramètre 
beaucoup de choses différen- 
tes (identification à un 
maillot, progression, res¬ 
senti...), ce qui complique la 
donne. Deux jours après 
Manchester, le joueur, sous 
contrat jusqu’en 2022, a dit 
qu’il resterait la saison pro¬ 
chaine dans la capitale, plai¬ 


dant l’intérêt général : «Avec 
tous les problèmes que va 
engendrer l’élimination, ça ne 
sert à rien que ma situation 
personnelle vienne en rajou¬ 
ter.» On sait qu’il déteste 
mentir. 

Après, c’est du foot. Et l’atti¬ 
tude de Tuchel interpelle : si 
son assurance, au-delà d’un 
trait de caractère, dit sa certi¬ 
tude d’être soutenu par Doha, 
on se demande quand même 
jusqu’où. Et Mbappé a parfois 
tordu ses coachs : l’un d’eux a 
été écarté (Bruno Irles), un 
autre sommé de le faire jouer 
(Leonardo Jardim) et même 
le sélectionneur des Bleus, 
Didier Deschamps, a été 
contraint d’ouvrir avec lui 
une sorte de régime de 
négociation permanente. On 
confesse être moins curieux 
de la date du sacre parisien 
que des gigantesques mou¬ 
vements qui se trament en 
coulisse. ♦ 


I.WiWJ.fcMJ 
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achète disques vinyles 
33 tours et 45 tours tous 
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au meilleur tarif + 
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INSERTIONS DIVERSES 


92 HAUTS-DE-SEINE 

DIVERS SOCIÉTÉ 


Avis aux actionnaires 

La Société 


SOCIETE IMMOBILIERE 
DU THEATRE DES 
CHAMPS-ELYSEES 


1EUR0GAGNANT 

SAS U capital 1 euros ; 

Siège social 

34 BIS ROUTE DES MARES 
44830 BOUAYE ; 
794025114 RCS NANTES. 


société anonyme au capital de 20 273 010 
euros, ayant son siège social sis 56 rue 
de Lille - 75007 PARIS, immatriculée au 
RCS de PARIS 

sous le numéro 304 603 590, 

met en demeure ses actionnaires suivants, 
ou leurs ayants-droits, titulaires d'actions 
nominatives émises par elle : 

M. Gabriel ASTRUC 

55, avenue du Bois de Boulogne 75116 
PARIS 

M. Marcel FAURE 

5, rue de Luynes 75007 PARIS 

M. Fernand MARONI 

10, avenue Bugeaud 75116 PARIS 

M. A.F. OPPENHEIM 

6, rue de Port-Mahon 75002 PARIS 

M. Henry SAY 

81, avenue Victor Hugo 75116 PARIS 

qui depuis plus de dix années révolues, lui 
sont inconnus ou n'ont pas été atteints par 
les convocations, de faire valoir leurs droits 
dans le délai d'un an à compter de ce jour, 
en se manifestant auprès du Président du 
Conseil d'Administration. 

A défaut, la société procédera à la vente aux 
enchères publiques des titres inscrits à leurs 
noms dans les conditions prévues par la loi et 
tiendra le produit net de la vente à leur dispo¬ 
sition pendant dix ans sur un compte bloqué 
dans un établissement de crédit. 

Pour avis 


L'AGE du 30/01/2019 a décidé de nommer 
en qualité de président, à durée indétermi¬ 
née, la SAS SADAAT FINANCE représentée 
par Mr Syed Yaser IRSHAD, en remplace¬ 
ment de Mr Steeve GALISSON ; d'augmen¬ 
ter le capital de 1 euros à 30 000 euros par 
apports en numéraire. L'adresse du siège 
social a été modifiée et passe au 1 Place 
Paul Verlaine 92100 Boulogne Billancourt. 
La nouvelle dénomination est 

PROXISO OUEST 

Modification au RCS de Nanterre. 



est habilité pour toutes 

VOS ANNONCES LÉGALES 

sur les départements 


75192193194 


de 9h à 18h au 0187 39 84 00 

ou par mail 

legales-libe@teamedia.fr 



accueille 



Chaque mardi, un supplément de quatre pages par 
le «New York Times» : les meilleurs articles du quotidien 
new-yorkais à retrouver toutes les semaines dans 
«Libération» pour suivre, en anglais dans le texte, 
l’Amérique de Donald Tmmp. 
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Philippe Van Parijs 

«Le revenu 
inconditionnel 
est avant tout 
un instrument 
d’émancipation» 



Cette proposition, 
popularisée en France 
par Benoît Hamon 
lors de la présidentielle 
de 2017, constitue 
toujours, pour 
l’économiste et 
philosophe belge, 
une réponse réaliste 
au sous-emploi 
permanent 

Recueilli par 

VITTORIO DE FILIPPIS 

L J idée n’est pas neuve, elle 
date du XVIII e siècle. Mais 
I dans des sociétés de plus en 
plus frappées par le chômage ou le 
sous-emploi permanent, l’idée d’un 
revenu d’existence versé à tous, 
sans conditions ni contreparties, re¬ 
fait surface depuis quelques an¬ 
nées. En France, c’est l’élection pré¬ 
sidentielle de 2017 qui a propulsé 
l’idée dans le débat public. Sous le 
nom de «revenu universel», le can¬ 
didat du PS, Benoît Hamon, en avait 
fait la proposition centrale de son 
programme. Partout dans le monde, 
il n’est plus possible d’ignorer cette 


hypothèse. Pour ses promoteurs, un 
revenu de base inconditionnel se¬ 
rait bien plus qu’une simple assis¬ 
tance sociale. Elle reviendrait à ac¬ 
corder à tous une part de la richesse 
nationale créée par la collectivité. 
En librairie depuis le 18 avril, le Re¬ 
venu de base inconditionnel: une 
proposition radicale (1) a été rédigé 
par Philippe Van Parijs et Yan¬ 
nick Vanderborght, deux spécialis¬ 
tes internationalement reconnus. 
Entretien avec le premier, profes¬ 
seur de philosophie aux universités 
de Louvain et Leuven. 

Comment parler de revenu de 
base inconditionnel? 

Le mieux, c’est de partir de la défini¬ 
tion adoptée il y a plus de trente ans 
par le Bien, le réseau mondial du re¬ 
venu de base : un revenu payé à cha¬ 
que membre d’une société à titre 
strictement individuel, sans con¬ 
trôle de ressources - donc aux ri¬ 
ches comme aux pauvres - et sans 
exigence de disposition à travailler. 
Ce sont ces trois inconditionnalités 
qui distinguent ce revenu de base 
des revenus minimums garantis 
existants, qui relèvent de l’assis¬ 
tance sociale. En France, c’est le 
RSA, en Italie, c’est le «revenu de ci¬ 
toyenneté» récemment introduit. 
Ces allocations sont conditionnelles 
en trois sens : réservées aux ména¬ 
ges pauvres, d’un montant variant 
en fonction de la situation familiale, 
et exigeant de ceux qui en sont ca¬ 
pables d’être disponibles sur le mar¬ 
ché du travail. Rien de tout ça dans 
le revenu de base. 

Les Suisses ont rejeté par réfé¬ 
rendum cette idée de revenu de 
base, Podemos en Espagne l’a 
inscrite sur sa plateforme électo¬ 
rale, quant aux Pays-Bas l’idée 
avancée, il y a plusieurs années, 


ne semble pas faire école. Cette 
proposition ne risque-t-elle pas 
de conserver le statut d’utopie? 

C’est le propre des propositions ra¬ 
dicales de ne pas se réaliser en un 
jour. Beaucoup d’utopies d’hier ont 
fini par devenir les évidences 
d’aujourd’hui. Cela dit, il y a beau¬ 
coup de confusion conceptuelle et 
d’informations fausses, et, comme 
dans le cas du «revenu de citoyen¬ 
neté» italien, on parle parfois un 
peu trop vite de «revenu de base». 
Dans le cas du référendum suisse, 
il s’agissait d’un véritable revenu in¬ 
conditionnel d’un montant - irréa¬ 
liste - de 2200 euros par mois. Dans 
le cas de l’expérimentation finlan¬ 
daise, il s’agissait de 2000 chô¬ 
meurs de longue durée dont l’allo¬ 
cation d’assistance sociale de 
560 euros a été transformée pen¬ 
dant deux ans en revenu incondi¬ 
tionnel. En Inde, on a dit que le 
parti du Congrès s’était converti au 
revenu universel. Ce qu’il propose 
est essentiellement de remplacer 
les subventions à l’alimentation en 
assistance financière directe aux 
ménages pauvres. 

Comment justifier un revenu 
universel payé à tous, et non pas 
uniquement à ceux qui ont été 
identifiés comme pauvres? 

Les dispositifs universels ont deux 
grands avantages sur les dispositifs 
ciblés sur les pauvres. Le premier 
concerne le taux de non-recours. Si 
les allocations sont réservées aux 
pauvres, les personnes éligibles doi¬ 
vent entreprendre des démarches 
pour y accéder sans nécessairement 
y parvenir ni même parfois les en¬ 
treprendre, que ce soit par igno¬ 
rance, par timidité ou par honte. 
Avec un dispositif universel, le paie¬ 
ment se fait automatiquement à 



tous. De ce fait, la stigmatisation 
liée au ciblage disparaît et - comme 
le montrent diverses études- le 
taux de non-recours parmi les mé¬ 
nages pauvres est significativement 
réduit. Le second avantage tient au 
fait que l’on conserve le droit au re¬ 
venu de base indépendamment de 
tout autre revenu que l’on pourrait 
gagner par ailleurs. Dans un dispo¬ 
sitif sous conditions de ressources, 
tout gain, même précaire ou occa¬ 
sionnel, réduit ou annule le droit 
aux allocations, ce qui a tendance à 
enfermer les exclus du marché du 
travail dans leur exclusion. Le re¬ 
venu de base permet de supprimer 
ou réduire cette trappe de la pau¬ 
vreté. Pour ces deux raisons, l’uni¬ 
versalité du revenu de base - le fait 
qu’il est payé aux riches comme aux 
pauvres-, est dans l’intérêt des pau¬ 
vres et non des riches, qui devront 
bien sûr payer pour leur propre re¬ 
venu de base. 

On pourrait objecter que, si un re¬ 
venu de base réduit, certes, le coût 
administratif nécessaire pour infor¬ 


mer, distribuer, contrôler et sanc¬ 
tionner, il induit un coût autrement 
plus élevé pour distribuer les alloca¬ 
tions et collecter les ressources. 
Le volume total des transferts est 
bien sûr beaucoup plus élevé quand 
les paiements sont effectués à desti¬ 
nation de tous et non seulement des 
pauvres. Si nous étions encore à 
l’époque où les prélèvements et les 
transferts devaient se faire de la 
main à la main, ce système serait 
absurde. Mais nous sommes à l’ère 
des prélèvements à la source et des 
transferts électroniques. Pour les 
contribuables disposant de revenus 
réguliers suffisamment élevés, le re¬ 
venu de base ne serait alors guère 
différent d’un crédit d’impôt forfai¬ 
taire qui se substituerait à l’exoné¬ 
ration fiscale de la première tranche 
de revenu. 

On a le sentiment que vous dé¬ 
niez au travail sa valeur d’inté¬ 
gration dans la société... 

Pas du tout. Le travail rémunéré 
continuera à être une modalité cen¬ 
trale de l’intégration. Mais une des 
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Le revenu de base 
inconditionnel concernerait 
tout le monde, pauvres 
comme riches. 

PHOTO JULIEN BRACHHAMMER. 
GETTY IMAGES 


raisons principales de la popularité 
récente de la proposition de revenu 
de base réside dans le scepticisme 
croissant à l’égard de la stratégie 
jusqu’ici dominante pour permettre 
à tous d’y accéder : une croissance 
sans limite permettant de compen¬ 
ser l’effet sur l’emploi des progrès de 
la productivité. Les doutes sur la 
«désirabilité» de la croissance, pré¬ 
sents depuis les années 70, ont été 
amplifiés par la prise de conscience 
de son impact irréversible sur le cli¬ 
mat. Ensuite, même ceux pour qui 
la croissance est désirable doutent 
aujourd’hui de sa possibilité : c’est 
la «stagnation séculaire» diagnos¬ 
tiquée par l’économiste et homme 
politique Larry Summers. Face à ces 
doutes, proposer le revenu de base, 
ce n’est pas renoncer au droit au tra¬ 
vail rémunéré pour tous. C’est au 
contraire fournir un instrument es¬ 
sentiel pour le réaliser au XXI e siè¬ 
cle, et cela pour trois raisons. 
D’abord, le revenu de base constitue 
une formule intelligente de partage 
de l’emploi. Il facilite la réduction 


volontaire du temps de travail ou 
l’interruption de carrière au mo¬ 
ment où les travailleurs en sentent 
le besoin. Les postes ainsi libérés 
peuvent être occupés par celles et 
ceux qui en sont aujourd’hui exclus. 
Ensuite, le fait que le revenu de base 
est pleinement cumulable avec tout 
autre revenu en fait une subvention 
systématique à des activités faible¬ 
ment ou irrégulièrement rémuné¬ 
rées mais suffisamment intéressan¬ 
tes par leur attrait intrinsèque ou les 
perspectives qu’elles offrent. Enfin, 
il est le complément naturel de l’ap¬ 
prentissage tout au long de la vie, 
du fait qu’il permet un va-et-vient 
plus souple entre emploi, formation 
et activités bénévoles. 

La robotisation n’est donc pas 
votre argument principal... 

Je ne me rallie pas du tout à l’argu¬ 
ment simpliste selon lequel l’auto¬ 
matisation et la robotisation signi¬ 
fieraient la fin du droit au travail. 
Mais ce qui est indiscutable dans les 
pays développés, c’est que la combi¬ 
naison de la mondialisation et de 


l’évolution technologique conduit 
à une polarisation des capacités de 
gain. Cette combinaison permet à 
une minorité des personnes qui dis¬ 
posent de capital, de droits de pro¬ 
priété intellectuelle ou de savoir- 
faire hautement valorisés, de béné¬ 
ficier de possibilités de gain mirobo¬ 
lantes, alors que cette même combi¬ 
naison crée, pour une part de plus 
en plus grande de la population, le 
risque de voir tomber leur pouvoir 
de gain en deçà du seuil de pauvreté. 
Face à cette situation, proposer le re¬ 
venu de base, ce n’est pas se résigner 
à assister financièrement les exclus 
du capitalisme mondialisé en les 
piégeant dans la trappe de la pau¬ 
vreté comme l’Etat-providence tra¬ 
ditionnel. Pour les trois raisons que 
je viens d’indiquer, c’est au contraire 
proposer un Etat social actif éman¬ 
cipateur, qui aide chacune et cha¬ 
cun à avoir accès à une activité ré¬ 
munérée qui fasse sens. 

Quel serait le niveau de ce mon¬ 
tant pour être suffisamment 
modeste, soutenable financière¬ 


ment et assez généreux pour 
remplir sa mission? 

Dans notre livre, pour fixer les 
idées, nous proposons de réfléchir 
à un montant de l’ordre de 25 % du 
PIB par tête du pays considéré. Ex¬ 
primé en dollars, cela donnerait par 
exemple, par individu et par mois, 
1200 dollars aux Etats-Unis et, en 
gardant le dollar comme unité de 
comparaison, 960 en France 
[850 euros, ndlr], 180 au Brésil ou 
encore 33 en Inde. Dans la plupart 
des pays, ceci excéderait le seuil de 
pauvreté absolue de la Banque 
mondiale mais serait inférieur au 
seuil de risque de pauvreté tel que 
défini par l’Union européenne 
(60 % du revenu médian). Pour 
comprendre la portée de ces chif¬ 
fres, il importe de tenir compte du 
fait que d’une part il faudra avancer 
prudemment et donc avec des 
montants initialement inférieurs, 
et que d’autre part ces montants 
constitueront un socle à compléter 
même à long terme, par des com¬ 
pléments d’assurance sociale bien 


sûr, mais aussi, dans certains cas, 
d’assistance sociale. 

Comment imaginer qu’une par¬ 
tie de la société consente à en en¬ 
tretenir une autre ? 

C’est une grande illusion de croire 
que ceux qui n’auraient que le re¬ 
venu de base seraient entretenus 
par ceux qui sont imposés pour le 
financer. Si le revenu obtenu par 
notre travail est ce qu’il est, c’est 
bien moins en raison de l’intensité 
de nos efforts personnels qu’en rai¬ 
son des circonstances favorables 
dans lesquelles nous les produi¬ 
sons. En clair, nous travaillons dans 
un univers qui nous est donné col¬ 
lectivement par l’accumulation de 
capital dans le temps, par le progrès 
technologique accumulé dans le 
passé ou encore le savoir-faire in¬ 
corporé dans nos institutions. Le 
Nobel d’économie américain Her¬ 
bert Simon estimait qu’au moins 
90 % du revenu de ses compatriotes 
était dû à ces circonstances. En 
d’autres termes, ceux qui, comme 
moi, ont occupé ou occupent un 
emploi bien payé reçoivent, caché 
dans leur revenu, un immense ca¬ 
deau qui vient de loin et qui ne leur 
doit rien. Le revenu de base consiste 
à partager un peu plus équitable¬ 
ment cet immense cadeau. 

Dans un monde où existerait un 
revenu de base, certains ne se¬ 
raient plus les maîtres des 
autres? 

Un revenu inconditionnel est avant 
tout un instmment d’émancipation. 
C’est une manière simple et directe 
d’accroître le pouvoir de négocia¬ 
tion de celles et ceux qui en ont le 
moins. Pour leur permettre d’être 
plus forts face aux maîtres de tous 
bords, patrons, maris ou bureaucra¬ 
tes. Un revenu inconditionnel, écri¬ 
vait Joseph Charlier en 1848, rendra 
les classes populaires «plus difficiles 
dans le choix des professions». Il fau¬ 
dra dès lors que les industries con¬ 
tenant les professions les plus re¬ 
poussantes « offrent à leurs ouvriers 
un salaire assez élevé pour qu’ils y 
trouvent une juste compensation 
aux inconvénients dont elles sont en¬ 
tourées». Serait-il vraiment cho¬ 
quant que ceux qui nettoient les 
auditoires soient mieux payés que 
ceux qui y enseignent? ♦ 



LE REVENU DE BASE 
INCONDITIONNEL 
PHILIPPE VAN PARUS 
ET YANNICK VANDERBORGHT 

La Découverte, 588 pp., 26 €. 
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Par 

FRÉDÉRIC WORMS 

Professeur de philosophie à l’Ecole 
normale supérieure 


Notre-Dame de 
Paris et l’incrédulité 

La cathédrale a résisté. Mais ne nous 
dépêchons pas trop de nous rassurer, ne 
nous demandons pas trop vite comment 
reconstruire. L’événement doit nous faire 
réfléchir à notre précarité commune. 


O n a si vite tendance à 
oublier les moments 
où le sol paraît se dé¬ 
rober, et où des brèches fis¬ 
surent ce qui paraissait 
auparavant intangible. Dès 
qu’il a semblé certain que les 
tours - les deux tours - et les 
murs de Notre-Dame résis¬ 
teraient à l’effondrement, et 
malgré la cicatrice brûlante 
qui resterait au cœur de la 
ville, ce sentiment a disparu. 
Le sentiment très précis qui 
a saisi chacune et chacun, 
pendant le suspens terrible 
où tout pouvait encore arri¬ 
ver, ce sentiment, donc, s’est 
empressé de s’éteindre à son 
tour. Mais quel était donc ce 
sentiment et pourquoi im¬ 
porte-t-il de ne pas l’oublier 
et même de l’approfondir? 
Ce sentiment, c'était l'incré¬ 
dulité. Mais pas n’importe 


laquelle, et ne l’oublions 
pas, en effet. Car nous la 
connaissons bien, mainte¬ 
nant, cette sidération, ce 
sentiment que l’immuable 
ou l’intouchable pouvait 
être atteint et s’écrouler, et 
que les peurs millénaires et 
parfois ravageuses pour¬ 
raient aussi s’engouffrer 
dans la brèche et revenir. A 
quoi a-t-on «échappé» en 
fait après ce moment de sus¬ 
pens? C’est à ce sentiment 
auquel il faut réfléchir, pour 
y résister. Car nous la con¬ 
naissons bien, cette émotion 
de l’époque, et ses dangers. 
Il y a eu ce sentiment, bien 
sûr, après «les attentats». 
Après chacun d’entre eux, 
bien sûr calculé pour pro¬ 
duire avec précision une si¬ 
dération nouvelle, soit par 
son lieu, soit par sa date ou 



sa modalité. Ou encore 
après des transgressions 
politiques majeures. Quoi, le 
retour à visage découvert du 
Ku Klux Klan, des fran¬ 
quistes en Espagne, de l’an¬ 
nexion de territoires en Eu¬ 
rope? Quoi, des morts 
évitables en si grand nom¬ 
bre que l’on ne secourt pas et 
qui hanteront nos cons¬ 
ciences, il y a vingt ans au 
Rwanda, aujourd’hui certes 
différemment mais réelle¬ 
ment en Méditerranée? Le 
sentiment apparaît un ins¬ 
tant. Puis il s’empresse de 
disparaître. Ne nous dépê¬ 
chons pas trop de nous ras¬ 
surer, ne nous demandons 
pas trop vite comment re¬ 
construire et avec quelle 
unité préservée et même re¬ 
lancée. Qu’en aurait-il été si 
«le pire» était en effet ar¬ 
rivé ? Et s’il y avait eu pire 
dans pire, comme un spec¬ 
tre dans le spectre, un atten¬ 
tat déclenchant les pires 
conflits, peut-être de terri¬ 
bles dissensions. On pense 
au 11 Septembre qui a été un 
changement d’époque, en 
lui-même et aussi parce qu’il 
a été suivi par la guerre et 
non pas, comme Pierre Has- 
sner par exemple l’avait dit 
aussitôt, par la recherche de 
la justice. Depuis de tels évé¬ 
nements, on communique 
souterrainement avec les pi¬ 
res souvenirs historiques. Et 
même l’incendie du Reich¬ 
stag en 1933 avec ce qu’il a 
embrasé en Europe pourrait 
revenir à l’esprit. Ce sont là 
des ébranlements poli¬ 
tiques. 

Pouvons-nous dire qu’on y a 
échappé ici? Oui, en un 
sens. Mais regardons-y en¬ 
core de plus près, ne détour¬ 
nons pas trop vite les yeux. 
Que signifie l’incendie du 
15 avril, en quoi est-il lui 
aussi un signe de l’époque 
ou si l’on veut «des temps» ? 
A quoi nous oblige-t-il en 
réalité? Le 15 avril, c’est, en 
tout cas, un rappel de notre 
condition, de notre précarité 
de vivants humains sur cette 
Terre. Une étincelle venue 
de la modernité électrique 
peut faire flamber non seu¬ 
lement un héritage qu’on 
croyait pérenne, mais un re¬ 
père sur la carte du monde, 
et donc le monde lui-même, 
en effet, ce sentiment, nous 
l’avons ressenti. La nef est 
redevenue une embarcation 
sur une mer houleuse et ce 
n’est plus seulement la 
houle «des blés» chère à 


Péguy, qui savait aussi, cer¬ 
tes, le «nu de la vie». Mais si 
c’est de cette précarité reve¬ 
nue qu’il s’agit, dans la na¬ 
ture comme dans la poli¬ 
tique, et toujours avec les 
deux partout, que faut-il en 
conclure? C’est qu’il faut y 
répondre, partout où il y a 
des femmes et des hommes 
incrédules devant ce qui 
parfois s’est bien réellement 
effondré. Il nous faut défen¬ 
dre cette solidarité des incré¬ 
dules, comme Jan Patocka 
parlait de la «solidarité des 
ébranlés» qu’il avait vue naî¬ 
tre dans les tranchées de 
1914, et qui est la résistance 
nécessaire de l’époque. Il y a, 
certes, la solidarité, comme 
dans l’un des plus beaux 
poèmes de la Résistance en¬ 
tre «celui qui croyait au ciel 
et celui qui n'y croyait pas», 
la Rose et le Réséda, Aragon. 
Elle compte. Mais il y a aussi 
la solidarité réelle, peut-être 
plus profonde encore, des 
incrédules (le pape lui- 
même n’a-t-il pas employé 
ce mot?). Quand nous pen¬ 
sions que le sol allait vrai¬ 
ment trembler, et que tout 
pouvait en sortir, n’oublions 
pas ce moment. Il commu¬ 
nique avec tous les autres et 
doit imposer une action par¬ 
tout. Il survient ailleurs, 
avec partout la double peine 
propre à la vie humaine où 
un malheur n’arrive jamais 
seul mais se redouble tou¬ 
jours des conflits et parfois 
de la guerre. Certes, tout ne 
s’est pas écroulé, on va re¬ 
construire et il le faut, et se 
réjouir de l’unité devant le 
bâtiment maintenu, qui ne 
doit d’ailleurs pas effacer 
nos légitimes débats et divi¬ 
sions démocratiques ! Mais 
soutenons ceux dont le 
monde s’est réellement 
écroulé car c’est aussi le ris¬ 
que bien sûr en France, en 
Europe (dont l’échéance ap¬ 
proche et dont initialement 
j’aurais voulu parler ici) et 
partout. Il faut soutenir réel¬ 
lement ceux qui portent 
cette marque, contre tout ce 
qui nous laisse incrédules. 
Rappelons-nous ce que 
Janine Altounian appelle 
dans son dernier livre «l'ef¬ 
facement des lieux» et main¬ 
tenons pour toutes et tous la 
construction ou la recons¬ 
truction du monde. ♦ 


Cette chronique est assurée en 
alternance par Sandra Laugier, 
Michaël Fœssel, Sabine Prokhoris 
et Frédéric Worms. 
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Intelligence artificielle : biaise-moi 
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Si l’on n’y prend 
garde, les systèmes 
d’intelligence 
artificielle 
reproduisent 
très fidèlement 
les penchants 
sexistes et racistes 
de la société. 

Un week-end de 
réflexion à la Gaîté 
lyrique, à Paris. 

E n 2014, les spécialistes en 
apprentissage machine 
d’Amazon ont commencé à 
développer une intelligence artifi¬ 
cielle (IA) capable de dénicher les 
meilleurs CV parmi tous ceux en¬ 
voyés à l’entreprise pour postuler à 
des postes techniques, de déve¬ 
loppeurs notamment. Un an plus 
tard, ils ont découvert que leur outil 
«n'aimait pas les femmes», comme 
l’a écrit en octobre dernier l’agence 
Reuters, qui a révélé l’histoire. 
Pourquoi? Parce que ledit outil 
avait été nourri des données de re¬ 
crutement des dix dernières 
années, et que la grande majorité 
des candidats, et des embauchés, 
étaient des hommes. «Dans les faits, 
explique Reuters, le système d’Ama¬ 
zon a appris seul que les candidatu¬ 
res masculines étaient préférables.» 
Et a pénalisé les CV contenant le 
mot «femme». L’entreprise a fini par 
abandonner le projet. 

L’épisode est symptomatique du 
problème, de plus en plus docu¬ 
menté, de la reproduction des sté¬ 
réotypes ou des discriminations par 
les algorithmes en général et l’IA en 
particulier. «A chaque étape de leur 
développement, les algorithmes ré¬ 
cupèrent nos préjugés», résument, 
dans leur tout récent ouvrage l’In¬ 
telligence artificielle, pas sans elles! 
(Belin, 2019), les chercheuses en 
biologie Aude Bernheim et Flora 
Vincent, cofondatrices de l’associa¬ 
tion Wax Science. De la définition 
des objectifs d’un algorithme jus¬ 
qu’à son optimisation (le rendre le 
plus performant possible), les biais, 
sexistes ou racistes, peuvent se ni¬ 
cher partout. Dans le cas des algo¬ 
rithmes dits d’«apprentissage pro¬ 
fond», ou deep leaming, le problème 
vient bien souvent des gigantesques 
bases de données avec lesquelles ils 
sont entraînés. Qu’on les nourrisse 
d’images montrant plus souvent 
des femmes que des hommes en 
cuisine, et ils auront tendance, en 
cas de doute sur le genre d’une per¬ 
sonne dans une nouvelle image, à 
y voir une femme. Pour Bernheim, 


qui participe samedi à la table 
ronde l’Intelligence artificielle est- 
elle sexiste? à la Gaîté lyrique à Pa¬ 
ris, dans le cadre de l’exposition 
«Computer Grrrls» dont Libération 
est partenaire, le problème est 
d’autant plus criant que certaines 
bases de données sont très populai¬ 
res: dès lors, «les biais sexistes se 
propagent à vitesse grand V». La so¬ 
lution? Des «corpus d’apprentis¬ 
sage» égalitaires : «Si on corrige en 

«Si on corrige en 
amont ces bases de 
données utilisées 
par beaucoup 
de monde, les gens 
développeront 
des algorithmes 
équitables sans 
même s’en rendre 
compte.» 

Aude Bernheim chercheuse 


amont ces grandes bases de données 
utilisées par beaucoup de monde, les 
gens développeront des algorithmes 
équitables sans même s’en rendre 
compte.» 

Autres pistes : mettre en place des 
normes d’équité et des solutions 
techniques pour auditer les algo¬ 
rithmes, intégrer la question de 
leurs impacts sociaux dans les cur¬ 
sus scientifiques et diversifier les 
équipes, donc les points de vue. Car 
le secteur reste très masculin: 
«En 1984 aux Etats-Unis, 37% des 
diplômés en informatique étaient 
des femmes, relève Bernheim. On est 
aujourd’hui entre 10% et 15%.» 
Sans compter que, selon le Centre 
national pour les femmes et les 
technologies de l’information 
(NCWIT) américain, la proportion 
de femmes qui quittent le secteur 
en cours de carrière est deux fois su¬ 
périeure à celle observée pour les 
hommes. 

«Les processus de décision biaisés 
sont loin d’être spécifiques à l’intelli¬ 
gence artificielle, mais [...] la portée 
croissante de VIA rend le traitement 
du problème particulièrement im¬ 
portant», écrivaient en juillet der¬ 


nier James Zou et Londa Schiebin- 
ger, professeurs à la Stanford 
University, dans la revue internatio¬ 
nale Nature. A tout le moins, la prise 
de conscience est là. Y compris - ne 
serait-ce que pour des questions 
d’image - chez les géants du numé¬ 
rique : en juin 2018, IBM a ainsi mis 
à disposition du public un corpus de 
36000 images annotées destinées à 
l’entraînement des algorithmes de 
reconnaissance faciale, avec une ré¬ 
partition égalitaire en termes de 
genre, d’âge et de couleur de peau. 


Auditionné au Sénat en jan¬ 
vier 2017, Serge Abiteboul, directeur 
de recherche à l’Institut national de 
recherche en informatique et en 
automatique (Inria), se montrait 
optimiste : «Les algorithmes peuvent 
apporter plus d’équité et de transpa¬ 
rence que les humains, à la condi¬ 
tion toutefois de consentir des efforts 
de vigilance.» Des efforts qui doi¬ 
vent venir «de l’Etat et de la régle¬ 
mentation, des associations d’inter¬ 
nautes et de la technique». 

AMAELLE GUITON 


«COMPUTER GRRRLS». DADA LOVELACE A LIA 

Présentée jusqu’au 14 juillet à la Gaîté lyrique (Paris III e ), 
l’exposition «Computer Grrrls» entend « remettre en cause les 
récits dominants sur les technologies» en explorant les relations 
entre la science informatique et les femmes, via les oeuvres 
de 23 artistes et collectifs internationaux. Du rôle des pionnières 
- telle Ada Lovelace, auteure du premier algorithme publié - au 
renouveau des courants «technoféministes», des week-ends 
d’événements (conférences, ateliers, concerts) visent à dessiner 
«un avenir numérique [...] plus diversifié et égalitaire». Vendredi 
et samedi, le week-end «Suck My Code» se penche sur les biais 
sexistes des algorithmes et de l’intelligence artificielle. 

«Computer Grrrls», tarif plein 8 euros, tarif réduit 6 euros. 

Programme complet : bit.ly/computergrrrls 
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Une représentation d ’Hydra, du chorégrapheYuval Pick, en novembre au Wei-Wu-Ying Center, à Kaohsiung. photo courtesy of national kaohsiung center. 




Sans diplomatie officielle et sous la pression accrue 
de la Chine, l’île investit massivement dans la culture et mise 
sur la coopération internationale pour vaincre son isolement. 
Notamment en sollicitant les acteurs français du spectacle vivant 


Par 

ÈVE BEAUVALLET 

Envoyée spéciale à Taipei 

L es applaudissements battent 
le rappel par trois fois dans 
l’énorme salle du plus ancien 
théâtre national de Taiwan. Sur le 
siège en velours d’à côté, la direc¬ 
trice artistique, Hsin-yuan Shih, 


pose une main sur son coeur et ren¬ 
verse la tête en arrière. Signe d’émo¬ 
tion pour elle qui trouve «magnifi¬ 
que» le spectacle qui se clôt ici, Une 
maison , sorte de vêpres 
technoïdes joliment 
élégiaques signées par 
son ami et collaborateur de 
quinze ans, le chorégraphe français 
Christian Rizzo (1). Signe de soula¬ 


gement aussi, puisque «ce n’est ja¬ 
mais évident de présenter le travail 
assez pointu de Christian dans une 
si grande salle : 1500places. Je suis 
soulagée que le public 
réagisse aussi bien.» Il 
faut dire qu’ici, dans 
cette capitale bétonnée encerclée 
de collines verdoyantes qu’est Tai¬ 
pei, les spectateurs sont familiers 


du nom de Christian Rizzo, direc¬ 
teur du Centre chorégraphique na¬ 
tional de Montpellier, lui qui fut l’an 
dernier intronisé «ambassadeur de 
Taiwan en France» - manière de sa¬ 
luer la fidélité de sa collaboration 
avec les artistes et acteurs culturels 
de l’île : outre la diffusion de ses piè¬ 
ces (c’est la quatrième création qu’il 
présente ici, au Tifa, important fes¬ 


REPORTAGE 


tival asiatique programmé par «ma¬ 
dame Shih»), le chorégraphe-plasti¬ 
cien mène depuis des années des 
ateliers sur place et diverses colla¬ 
borations. Il a même pris en charge 
l’an passé la direction artistique du 
festival à Taichung - second théâtre 
national du pays inauguré en 
2016 -, et c’est ainsi la première fois 
qu’un artiste étranger s’est vu con¬ 
fier les rênes d’une programmation 
locale. Large sourire de l’intéressé 
qui, aussitôt sorti de sa «première», 
plaisante en nous montrant dans le 
hall les reproductions grand format 
de son visage. 

TERRE D’ÉLECTION 

Il a également bénéficié d’un autre 
cadeau bonus, ce soir : dans le hall 
du théâtre a été installé un grand 
fantôme, réplique de celui que l’on 
trouve dans Une maison, devant le¬ 
quel les «fans» peuvent étancher 
leur soif de selfies. Rizzo sourit en¬ 
core de cette stratégie de com et 
confirme, une fois attablé devant le 
morceau de porc braisé de sa can¬ 
tine favorite : il est peut-être le seul 
artiste français à cultiver sa passion 
pour Taiwan depuis tant d’années 
et jusque derrière les fourneaux 
(«J’ai souvent pris des cours avec une 
vieille cuisinière taïwanaise que je 
ne comprenais pas du tout!») Mais, 
de Pascal Rambert à Maguy Marin, 
les metteurs en scène et chorégra¬ 
phes européens sont aujourd’hui 
nombreux à sillonner les rues de 
cette île à la moiteur subtropicale, 
mouchoir de poche insulaire (la 
taille des Pays-Bas mais avec 6 mil- 
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cours à la force en cas de proclama¬ 
tion d’indépendance de Taiwan, 
annonçait-elle en début d’année), la 
diplomatie culturelle est-elle deve¬ 
nue la meilleure des contre-atta¬ 
ques? La ministre Cheng Li-chiun 
ne souscrit pas au terme et refor¬ 
mule à sa manière : «Nous sommes 
très actifs dans les échanges et aime¬ 
rions que le monde reconnaisse 
Taiwan comme une puissance cultu¬ 
relle. La culture est pour nous le 
meilleur moyen de faire valoir nos 
valeurs démocratiques. La Chine re¬ 
présente un énorme marché et c’est 
normal de vouloir s’y implanter 
mais, de notre côté, nous entendons 
le développer avec notre identité 
propre.» Alors on revalorise des tra¬ 
ditions aborigènes hier malmenées 
par la dictature - il existe 16 tribus 
sur l’île -, et en premier lieu, l’on 
parfait l’image de «démocratie la 
plus vivante de la zone asiatique». 

BUDGET EN HAUSSE 

Taipei a un quartier gay, où l’on sif¬ 
fle des cucumbermojito en terrasse 
quand les typhons acceptent la 
trêve. La ville se targue aussi d’avoir 
les seuls artistes de la région pou¬ 
vant aborder le tabou qu’est encore 
l’homosexualité. «Un des artistes 
que nous programmons au festival 
Tifa, qui traite du sida, ne pourrait 
jamais tourner en Indonésie, à Hon¬ 
gkong ou à Macao, explique Liu Yi 
Ru, directrice générale du NTCH 
(National Theater and Concert 
Hall). Les professionnels européens 
aiment venir ici parce que les artis¬ 
tes ont le courage d’aborder des thè¬ 
mes sociaux difficiles.» Face au 
géant chinois, il Suite page 30 


lions d’habitants en plus) situé à 
180 km à peine de la Chine conti¬ 
nentale - qui en revendique la sou¬ 
veraineté. Taipei, en particulier, est 
devenue pour eux depuis quelques 
années une porte d’entrée privilé¬ 
giée vers le marché asiatique. C’est 
en effet sur cette «terre d’élection» 
que la star néerlandaise Ivo 
van Hove a présenté pour la pre¬ 
mière fois son travail en Asie. Même 
chose l’an prochain pour le jeune 
Français Julien Gosselin, dont la tri¬ 
logie inspirée de l’oeuvre de Don De- 
Lillo (Joueurs, Mao II, les Noms) fut 
notamment coproduite par le théâ¬ 
tre national de Taipei. 

COUP D’ACCÉLÉRATEUR 

Depuis quelques années, la coopé¬ 
ration culturelle internationale 
s’intensifie entre Taiwan et les dé¬ 
mocraties occidentales en général. 
Et la France en particulier. Et son 
spectacle vivant notamment. En la 
matière, les grandes institutions 
françaises resserrent les liens. En 
premier lieu, la Scène nationale de 
Valenciennes, qui signait à 
l’automne une con¬ 
vention de coopé¬ 
ration avec le 
théâtre national 
de Taipei, la pre¬ 
mière d’une am¬ 
pleur excédant le 
seul champ de la 
diffusion de spec¬ 
tacles pour couvrir 
celui de la produc 
tion et de l’ingénierie. 

Mais aussi le Théâtre na¬ 


CHINE Détroit de 
Formose 




tional de Chaillot, le Centre natio¬ 
nal de la danse de Pantin ou encore 
le CentQuatre, à Paris. Sur place, on 
s’échange donc les meilleures 
adresses de maisons de thé et l’on 
chante en choeur les louanges de la 
très francophile ministre de la 
Culture, Cheng Li-chiun, une phi¬ 
losophe formée en France, «person¬ 
nalité rare, aux grandes valeurs hu¬ 
manistes et à la vision très 
diplomatique de la culture», van¬ 
tent les professionnels français. 
Tout comme les acteurs culturels 
locaux, lesquels nous voient écar- 
quiller les yeux lorsqu’ils racontent 
l’histoire de cette pétition qui a cir¬ 
culé en faveur de la ministre après 
qu’elle a annoncé sa démission sur 
les réseaux sociaux il y a quelques 
mois. Au point que le chef du gou¬ 
vernement est venu la convaincre 
de rester. «Ce ne serait pas la même 
chose en France ?» nous question¬ 
ne-t-on. 

Dans son bureau situé dans le «nou¬ 
veau Taipei», la ministre nous 
écoute calmement récapituler le su¬ 
jet qui nous amène : bien sûr la di¬ 
plomatie culturelle n’est pas 
nouvelle pour Taiwan 
sa première venue 
à la Biennale de 
Venise remonte 
à 1995, ses bu¬ 
reaux culturels 
sont aujourd’hui 
implantés dans 
une quarantaine 
de pays, pour 
nouer des partena¬ 
riats dans des domai¬ 


nes aussi variés que la bande dessi¬ 
née (avec le festival d’Angoulême) 
ou la pop (avec le festival Mayday). 
Mais le coup d’accélérateur est 
flagrant, et intervient dans un con¬ 
texte précis : celui de la nécessité ac¬ 
crue, pour ce petit état démocrati¬ 
que maintenu dans l’isolement 
diplomatique depuis une quaran¬ 
taine d’années, de peser sur la scène 
internationale face à Pékin. 
D’autant que Pékin, ces derniers 
temps, multiplie ses pressions, et de 


manière de plus en plus inquié¬ 
tante, pour que Taïwan reconnaisse 
le «consensus de 1992 » et son ap¬ 
partenance à la Chine. «Tabler sur 
le “soft power” et augmenter le pres¬ 
tige de Taïwan à l’étranger est une 
façon efficace de décrédibiliser l’ac¬ 
tion chinoise visant à rendre Taïwan 
invisible à l’international», lisait-on 
sur le site questionchine.net en no¬ 
vembre. 

Face aux menaces de la Chine conti¬ 
nentale (qui ne renoncera pas au re¬ 


Une maison , chorégraphie de Christian Rizzo. photo marc domage 


Une vue dudit centre, inauguré il y a six mois et conçu par la Néerlandaise Francine Houben, de Mecanoo Architects. photo ap sipa 
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Course de fonds pour 
les emblèmes culturels 


Le TPAC, futur 
paquebot de la 
culture à Taipei, 
a été conçu par 
Rem Koolhaas. 
PHOTO CHRIS 
STOWERS. OMA 


Suite de la page 29 s’agit donc 
d’inventer sa propre niche : liberté 
d’expression et haute qualité. Con¬ 
tre la politique de la demande qui 
prévaut encore sur le continent, 
Taiwan attire ainsi les opérateurs 
internationaux par sa politique de 
l’offre et son ambition en matière de 
décentralisation et de démocratisa¬ 
tion culturelle. Un volontarisme 
dont témoigne la hausse de 40 % du 
budget du ministère de la Culture 
en quatre ans (il frôlait 1% du bud¬ 
get national l’an passé). Et la nais¬ 
sance de giga équipements : outre le 
rutilant TPAC, futur paquebot mu¬ 
nicipal signé par l’architecte Rem 
Koolhaas, deux théâtres nationaux 
de taille babylonienne ont été inau¬ 
gurés au centre et au sud de l’île ces 
dernières années (lire ci-contre). 

«INCUBATEUR 

D’INNOVATION» 

C’est dans ce contexte de fourmille¬ 
ment architectural que la France est 
convoitée. Sur ses contenus, comme 
l’essentiel des Européens le sont en 
Asie. Mais aussi sur son «ingénierie 
culturelle». «Le ministère s’intéresse 
à ces “lieux innovants”, inspirés des 
“tiers lieux” que sont en France la 
Belle-de-Mai ou le CentQuatre, 
commente un observateur des rela¬ 
tions France-Taiwan à Taipei. Ce 
n’est pas innocent puisque ce sont 
des lieux qui ont su s’implanter sur 
leurs territoires et construire leur 
public, ce qui devient la préoccupa¬ 
tion majeure des acteurs culturels à 
Taiwan pour faire vivre ces énormes 
lieux qui peinent à drainer du pu¬ 
blic. La France, plus que les Etats- 
Unis qui n’ont pas cette culture poli¬ 
tique, a un rôle à jouer en la ma¬ 
tière.» Ce que confirme au Cent¬ 
Quatre le directeur José-Manuel 
Gonçalvès, sollicité par la ministre 
Cheng Li-chiun pour aider à conce¬ 
voir un «incubateur d’innovation 
sociale et culturelle», dans un quar¬ 
tier de Taipei où se cristallisent les 
écarts de richesse. Tout autant que 
le directeur de la Scène nationale de 
Valenciennes, Romaric Daurier, ré¬ 
cemment invité à Taiwan aux Ren- 
contres Malraux -un titre élo¬ 
quent- pour échanger avec de 
jeunes professionnels taïwanais : 
«Taiwan est dans un moment pas¬ 
sionnant de son histoire, concernant 
les politiques culturelles. Il y a un 
côté laboratoire, et il est clair que les 
opérateurs, très francophiles, s’ins¬ 
pirent de ce modèle français dont on 
mesure la qualité et la rareté, en 
tant que directeur de structure, dès 
lors que l’on se décentre un peu.» ♦ 

(1) Une maison, de Christian Rizzo, sera 
programmé en ouverture du festival 
Montpellier Danse, les 22 et 23 juin. 
Rens.: www.montpellierdanse.com 


Pour asseoir son prestige 
à l’international, l’île s’est 
dotée d’infrastructures 
monumentales conçues 
comme des marques. 

Le dernier exemple, signé 
Rem Koolhaas, est toujours 
en chantier dans la capitale. 

U n soir, le «starchitecte» néerlandais 
Rem Koolhaas se balade là, à Shilin, 
parmi les néons du plus grand marché 
nocturne de Taipei et dans la moiteur de son 
climat tropical. Et c’est en voyant, sur le feu des 
cuisines de rue, ces woks compartimentant les 
aliments en trois espaces distincts qu’il aurait 
eu la «vision» du Taipei Performing Arts Center 
(TPAC) : celle d’un bâtiment aux salles disso¬ 
ciées mais modulables pouvant fusionner dans 
une gigantesque marmite artistique. Casque 
de chantier sur le crâne, Austin Wang, le futur 
directeur artistique, sourit en nous vendant ce 
storytelling. Puis refrène un rire nerveux lors¬ 
qu’on l’interroge sur la date d’ouverture, initia¬ 
lement fixée à2020, de ce navire amiral muni¬ 
cipal au chantier évalué à 163 millions d’euros : 
lancés en 2012, les travaux n’en finissent pas 
de finir à mesure que se querellent les promo¬ 
teurs, retardant encore et toujours le moment 
où la ville bénéficiera enfin de son équipement 
hyperperformant, avec des salles de justes di¬ 
mensions aptes à accueillir cette «haute qua¬ 
lité» dont l’île entend faire sa signature. 

Partenaires. Outre ses cinq studios de répé¬ 
titions et son restaurant, le TPAC se dotera à 
la fois du plus grand orchestre du pays, avec cet 
auditorium en globe unique au monde («un 


cauchemar pour les acousticiens», nous souf- 
fle-t-on), d’une salle de 1500 places pour les 
grands formats, mais aussi d’une black box de 
800 places pour les formes plus radicales de 
la création - les deux salles pouvant s’emboîter 
pour cumuler leurs surfaces. Une véritable 
Rolls, avec murs en verre incurvé, qui n’a pas 
attendu la finalisation de son revêtement inté¬ 
rieur pour voir affluer les partenaires interna¬ 
tionaux, de Hongkong à l’Australie en passant 
par la France. 

Cela fait trente ans, nous dit-on, qu’aucun 
théâtre n’a été construit dans la capitale. Dans 
le reste de l’île, en revanche, sont sortis de 
terre, à trois ans d’écart, deux théâtres natio¬ 
naux maousses, jouant à plein leur rôle de 
landmarks- ces infrastructures monumenta¬ 
les conçues pour devenir des emblèmes du 
pays, comme l’Opéra de Guangzhou conçu par 
Zaha Hadid l’est, par exemple, pour la Chine - 
et participant de l’essor des malls culturels mê¬ 
lant salles de spectacles, restaurants et bouti¬ 
ques. Il s’agit du National Taichung Theater 
(121 millions d’euros) inauguré en 2016 et signé 
par l’architecte japonais Toyo Ito dans la troi¬ 
sième ville de l’île, avec salle de spectacle de 
3000 places. Et du Wei-Wu-Ying Center for the 
Arts à l’extrême sud de l’île, à Kaohsiung, inau¬ 
guré il y a six mois et conçu par la Néerlandaise 
Francine Houben, de Mecanoo Architects, 
comme un complexe de quatre salles de 
6000 places au total, s’imposant comme le 
plus grand centre d’art au monde (sous toit). 
De quoi stimuler les partenariats internatio¬ 
naux, avec l’Europe en général, la France en 
particulier (lire ci-contre), mais aussi - et c’est 
très récent- les autres pays asiatiques. «Depuis 
sept, huit ans, on voit éclore des plateformes de 
coopération panasiatiques sur lesquelles les 
Taïwanais sont très présents, explique Milica 


Ilic à l’Office national de diffusion artistique 
en France (Onda). Alors qu’ils étaient exclusive¬ 
ment tournés vers l’Occident, auparavant. C’est 
une dynamique lancée par ces nouveaux lieux.» 

Paradoxes. Cet élan bâtisseur à Taiwan 
n’égale pas la fièvre architecturale qui voit la 
Chine faire sortir de terre de façon plus ou 
moins erratique des dizaines de théâtres simili- 
Broadway à la minute, ni ne se mesure encore 
à l’appétit gargantuesque de Hongkong, qui 
inaugurera cette année son méga quartier cul¬ 
turel West Kowloon (WKCD) comptant dix- 
sept centres culturels sur 40 hectares. Mais, 
aussi petite que soit cette île sans reconnais¬ 
sance diplomatique officielle, elle compte bien 
rejoindre le peloton de tête dans la course à l’ar¬ 
mement culturel. Au prix de quelques para¬ 
doxes. «On a le même problème que le Japon à 
une époque: des équipements merveilleux, mais 
qui viennent avant une réflexion sur la façon de 
faire venir les gens et d’accompagner les artistes, 
déplore Hsin-yuan Shih au National Theater 
de Taipei. Il n’y a pas encore de public pour Tai¬ 
chung et Kaohsiung! C’est ce qu’on doit dévelop¬ 
per à présent pour que ces lieux ne restent pas 
des enveloppes vides condamnées au déficit 
chronique.» En effet, les pouvoirs publics dis¬ 
posent des budgets pour construire ces land¬ 
marks, mais pas toujours pour les remplir -en 
artistes et en spectateurs - puisque là n’était 
pas l’enjeu premier au moment du lancement 
des projets (lequel reste le prestige et le statut 
d’aimant à selfies). Programmer dans ces lieux 
relève donc de l’équilibrisme, entre commer¬ 
cial et expérimental si l’on souhaite, comme les 
acteurs culturels taïwanais, présenter autre 
chose que de l’opéra traditionnel chinois et des 
comédies musicales façon Mamma Mia ! 

E.B. (à Taipei) 
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Humoristes 
africains: rire 
franc au CFA 


Devenu festival 
itinérant, le gala 
«Sans Visa» revient 
avec une sélection 
de talents inconnus en 
France mais stars dans 
les pays francophones 
du continent. 


«S 


i on a appelé le festival 
CFA, c'est vraiment par 
hasard», assure avec 
mauvaise foi le maître de cérémonie 
Mamane, sous les applaudisse¬ 
ments hilares de la salle. Pour sa 
troisième édition, le gala «Sans 
Visa», qui réunit chaque année une 
sélection d’humoristes venus 
d’Afrique - Côte-d’Ivoire, Gabon, ré¬ 
publique démocratique du Congo 
(RDC) - a pris du galon. 

Pour la première fois, la soirée inau¬ 
gure au Casino de Paris un festival 
au cours duquel huit comédiens se 
produiront collectivement et en 
solo, avant de partir à la conquête 
de cinq villes de France: le Comédie 


Festival Africain, dont l’acronyme 
évoque avec impertinence le sigle 
de la controversée «Communauté 
financière africaine», héritée de la 
colonisation. 

«Diaspora». C’est au comédien 
Mamane, satiriste régulier sur RFI 
et producteur du programme le 
Parlement du rire sur Canal+ Afri¬ 
que, qu’on doit ce sacre. Epaulé 
par son coproducteur Jérémy Fer¬ 
rari, issu comme lui de l’écurie Ru- 
quier, l’humoriste nigérien tra¬ 
vaille à l’émergence en France des 
talents de la scène africaine. Dig- 
beu Cravate, Omar Defunzu, ou 
encore Michel Gohou, le «Louis de 
Funès ivoirien», objet de culte 
transnational. Des stars formées 
à l’humour dans leur pays devant 
les VHS, les DVD et YouTube plu¬ 
tôt que dans les théâtres, à qui Ma¬ 
mane est ravi d’offrir le prestige de 
grandes salles de spectacle. Ruti¬ 
lants dans leurs costumes, les co¬ 
médiens ont mis le dress code au 
diapason de leur verve. Sans lisser 



leur accent ou leur africanité, ils 
livrent des performances au débit 
fou, sans trêve. La gouaille de Ma¬ 
gnifie et d’Ambassadeur Agalawal, 
pétrie d’inépuisables calembours 
et dominée par la jouissance du 
bon mot, fait miroiter toutes les 
facettes d’une faconde étourdis¬ 
sante. Idiomatismes et accents se 
mêlent dans l’alambic d’une par- 
lure élastique, chaque saillie ve¬ 
nant bruyamment rencontrer le 
vécu d’un public survolté. 

«Le premier objectif, explique Jé¬ 
rémy Ferrari, est d’apporter à la 
diaspora quelque chose qui manque 
en France : on y trouve de la nourri¬ 
ture africaine, de la musique, mais 
aucun humoriste du cru. Le 
deuxième est de sensibiliser le reste 
du public, toutes origines confon¬ 
dues, à ces artistes.» Le duo le répète 
à raison : l’humour de la troupe du 


CFA est tout à fait «exportable». 
Sauf, peut-être, lorsque le ressort 
comique repose sur l’aptitude à re¬ 
connaître un accent local, ou 
qu’une joviale allusion aux violen¬ 
ces conjugales rappelle que la bâ- 
tonnade, dans la tradition du vau¬ 
deville à l’africaine, est un élément 
cocasse du registre. 

Mœurs. Pour le reste : relations 
hommes-femmes, gilets jaunes, po¬ 
lémique sur la nationalité de 
l’équipe de France, incapacité con¬ 
génitale des Français à prononcer 
correctement le nom de Mbappé... 
Le tout serti d’un vannage en règle 
des moeurs des différents pays 
d’Afrique - rappelant sans cesse, s’il 
le fallait, que la culture africaine 
n’est pas réductible à un continent 
homogène. Ici ou là, la politique se 
fraie un chemin et n’emprunte pas 


le plus bienséant, notamment 
quand il s’agit de l’histoire coloniale 
(«Les Congolais ont quand même 
réalisé l’exploit de se faire coloniser 
parles Belges!»). 

Toujours plus nombreux, le public 
a su donner à «Sans Visa» ses hon¬ 
neurs. Mamane et Jérémy Ferrari 
assurent n’avoir rencontré aucun 
obstacle dans la réalisation du pro¬ 
jet, hormis ceux que leur opposent 
certains gouvernements : le duo fé¬ 
minin les Nyota, programmé cette 
année, s’est ainsi vu refuser l’obten¬ 
tion d’un visa par la RDC. 

SANDRAONANA 

FESTIVAL CFA du 16 au 25 avril 
à Paris (Casino de Paris, Comédie 
de Paris, Cigale). Tournée «Sans 
Visa 3» du 17 au 27 avril en France 
(Marseille, Nantes, Lille, Cenon, 
Lyon) et en Belgique (Auderghem). 


«Lady Macbeth de Mzensk», puissance de jeux 


Engagement scénique et perfection 
vocale: la soprano Ausriné Stundytè 
bouleverse dans l’opéra de 
Chostakovitch présenté à Bastille. 



Ausriné Stundytè, bluffante, photo bernd uhlig 


usriné Stundytè est 
plus qu’une so¬ 
prano dramatique 
lituanienne qui interprète 
actuellement à l’Opéra Bas¬ 
tille le rôle de Katerina 
dans une Lady Macbeth de 
Mzensk mise en scène par 
Krzysztof Warlikowski. 
C’est aussi une guerrière. 
Qu’est-ce que cela signifie 
dans le monde lyrique 
d’aujourd’hui? C’est 
d’abord accepter de jouer 
une multitude de scènes 
dérangeantes (coïts, mas¬ 
turbation), passer outre la 
pudeur pour leur donner 
un sens qui soit autre que 
provocant dans un univers 


scénique passablement 
barré. C’est aussi pousser 
l’engagement jusqu’à se 
blesser, au point d’inter¬ 
rompre une représentation 
pour se faire recoudre, puis 
de remonter sur scène 
quelques jours plus tard et 
se lancer dans les mêmes 
cabrioles (1). C’est enfin 
porter un rôle écrasant 
sans jamais faiblir vocale- 
ment, ni céder un pouce de 
terrain au caractère théâ¬ 
tral de la performance. 
Ausriné Stundytè insiste 
sur la méthode Stanislav- 
ski, qui inspira celle de 
l’Actors Studio : «Je tente de 
me connecter au person¬ 


nage et quand je ressens 
quelque chose de familier, 
qui résonne avec mes 
propres douleur, mémoire 
ou désir, alors quelque 
chose de puissant peut en 
naître», nous confiait-elle 
l’an dernier à propos d’un 
Ange de feu de Prokofiev. 


Nul doute que la Stundytè 
a trouvé en Katerina de 
quoi faire bouillir ces senti¬ 
ments sédimentés jusqu’à 
la porter sur la plus haute 
cime de l’interprétation ly¬ 
rique. Tout cela sans 
«grande scène», type scène 
de la folie que le livret ne 


prévoit pas, mais avec une 
excellence uniforme du¬ 
rant les trois heures du 
spectacle. Bluffante. 

Le dernier personnage cru¬ 
cial de cette nouvelle pro¬ 
duction s’appelle Ingo 
Metzmacher. Le chef d’or¬ 
chestre allemand livre une 
interprétation saisissante 
de la partition de Chos¬ 
takovitch. Cette musique, 
écrite alors que le composi¬ 
teur jouissait encore d’une 
totale liberté, est d’une in¬ 
ventivité et d’une puis¬ 
sance expressive rares, 
dont Metzmacher, spécia¬ 
liste de musique contem¬ 
poraine, s’empare avec la 
volonté de faire briller le 
trésor d’un aïeul. L’utilisa¬ 
tion des cuivres, sur le pla¬ 
teau ou hors fosse, du haut 
des balcons, fait le joint en¬ 
tre les deux versions de 
l’opéra (1934 et 1963) et 


donne une solennité hors 
norme, proprement boule¬ 
versante, à certaines scè¬ 
nes. Sur la continuité, 
Metzmacher et l’Orchestre 
de l’Opéra de Paris par¬ 
viennent à dispenser une 
musique mosaïque, où les 
pupitres discordants des 
moments d’ensemble se 
complètent et pétillent 
sans se détruire. 

GUILLAUME TION 

(1) Ce qui a occasionné une 
première critique uniquement 
sur la moitié du spectacle, 
publiée la semaine passée, à 
retrouver sur Libé.fr. 

LADYMACBETH 
DE MZENSK de DMITRI 
CHSOTAKOVITCH 
m.s. Krzysztof Warlikowski, 
dir. mus. Ingo Metzmacher. 
Opéra Bastille, 75012. 
Jusqu’au 25 avril. 
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Cannes 2019: des flics, des zombies 
et beaucoup de promesses 



A moins d’un mois 
de la 72 e édition du Festival, 
Thierry Frémaux et Pierre 
Lescure ont dévoilé jeudi 
une sélection excitante. 

En attendant Tarantino, 
peut-être, et quelques 
ajustements de prestige. 

N on, le point gilets jaunes n’aura pas 
été atteint lors de la traditionnelle 
conférence de presse d’annonce de la 
sélection officielle du Festival de Cannes, 
pourtant sise comme de coutume dans une 
salle des Champs-Elysées. Alors même que 
la Croisette est un boulevard propice à la fré¬ 
nésie anticapitaliste, entre yachts mal garés 
et boutiques surgriffées. Pour autant, le délé¬ 
gué général du Festival, Thierry Frémaux, a 
dévoilé jeudi un choix fort en flics et en zom¬ 
bies, figures seyantes à l’invocation de tous 
les refoulés et refoulements contemporains, 
à commencer par l’insurrection qui n’en finit 
pas de vouloir venir. 

Par-delà ces récurrences dans les pitchs mi¬ 
traillés dans le plus grand désordre, la syn¬ 
thèse post-visionnage de milliers d’heures 
aura conclu à une formule plus laconico-lyri- 
que qu’à l’ordinaire : «Romantique et politique 
sera cette sélection. Putain !» On n’a pas vu les 
films, on se bornera donc à diagnostiquer que 
Cannes, côté officiel, n’avait pas paru réunir 
plateau si séduisant depuis des années. Il fau¬ 
dra sans doute attendre encore quelques jours 
ou semaines les «fignolages» annoncés, et 
l’éventuelle finition à temps du Once Upon a 
Time... in Hollywood de Quentin Tarantino, 
pour parachever l’édifice de scintillantes pro¬ 
messes et solder les moues boudeuses et com¬ 
mentaires aigres de l’an dernier émis par une 
presse américaine jouant avec le spectre d’une 
désertion d’Hollywood sur les marches du Pa¬ 
lais. D’ici là, le programme a superbe allure et 
bénéficie à plein d’une injection de nouveaux 
venus dans la course à la palme d’or. 

Primo-accédants. Frémaux et ses équipes 
n’ont pas eu pour cela à pousser les meubles, 
qui demeurent présents en nombre (Pedro Al¬ 
modovar, Marco Bellocchio, les frères Dar- 
denne, Arnaud Desplechin, Xavier Dolan, Ken 
Loach, Jim Jarmusch, Terrence Malick, Elia 
Suleiman). Mais les primo-accédants abon¬ 
dent pour une fois : le Chinois Diao Yinan (ours 
d’or 2014 avec Black Coaï), la Franco-Sénéga¬ 
laise Mati Diop (qui signe son premier long, 
Atlantique, après une foule de courts enthou¬ 
siasmants), le féroce satiriste roumain Corne- 
liu Porumboiu (auteur des brillants Policier, 
adjectif; le Trésor; Match Retour...), l’outsider 
intello-intimiste new-yorkais Ira Sachs (qui a 
tourné Frankie au Portugal, après Love Is 
Strange ou Brooklyn Village), les Françaises 


Céline Sciamma (retrouvant Adèle Haenel 
dans son Portrait de la jeune fille enfeu) et Jus¬ 
tine Triet (à nouveau flanquée de Virginie 
Efira dans Sybil, après le succès de Victoria). 
A ceux-là, il faut ajouter l’intrigant premier 
long de Ladj Ly {les Misérables, d’après son pro¬ 
pre court métrage, dans les pas de flics postés 
au milieu des tensions banlieusardes de Mont- 
fermeil, en Seine-Saint-Denis) et les retours de 
deux cinéastes habitués du croisement du ci¬ 
néma de genre et de la fable politique : le Co¬ 
réen Bong Joon-ho (dont le Parasite semble 
faire écho à The Host) et le Brésilien Kleber 
Mendonça Filho (qui coréalise avec Juliano 
Domelles le cryptowestern Bacurau, après les 
superbes Aquarius et les Bruits de Recife). 
L’Autrichienne Jessica Hausner complète la 
marche avec Little Joe, en attendant que Ta¬ 
rantino, Abdellatif Kechiche (le nouveau volet 
de son Mektoub My Love, apparemment coincé 
dans un tuyau diplomatique) et quelques 
autres viennent s’ajouter au banquet. 

D’ici au coup d’envoi, le 14 mai, on connaîtra 
aussi la composition des sélections parallèles, 
la Semaine de la critique, la Quinzaine des réa¬ 
lisateurs (qui s’ouvrira avec le Daim, de Quen¬ 
tin Dupieux, avec Jean Dujardin) et l’Acid, 
ainsi que celle du jury présidé par le Mexicain 
Alejandro Gonzâlez Inârritu, qui distribuera 
palmes et médailles le 25 mai. 

Les marges officielles de la compétition ména¬ 
gent a priori le sempiternel cocktail subtil 


d’avant-premières de prestige avec star plus ou 
moins fatiguée ou cocaïnée, jetée sur les mar¬ 
ches à son corps défendant (Elton John, Diego 
Maradona, Claude Lelouch, Nicolas Bedos et 
ses potes), de cartes postales de maîtres aimés 
(Abel Ferrara, Werner Herzog, Alain Cavalier) 
et d’expériences de laboratoire annoncées radi¬ 
cales, et pas encore toutes identifiables. 

Statistiques genrées. Celles-ci se trouvent 
concentrées dans la section Un certain regard, 
où figurent aussi les Français Bruno Dumont 
{Jeanne, suite de Jeannette, sur une musique 
probablement sublime du vampire Christo¬ 
phe) et Christophe Honoré (Chambre 212), les 
Espagnols Oliver Laxe {Viendra le feu, après 
Mimosas) et Albert Serra {Liberté, dont l’intri¬ 
gue semble reprendre la décadence XVIII e siè¬ 
cle là où sa Mort de Louis XIV l’avait laissée), 
le Russe Kantemir Balagov {Dylda, après l’élec¬ 
trochoc Tesnota), le Taïwanais Midi Z, dont le 
Nina Wu s’inspirerait directement de l’affaire 
Weinstein. Une affaire dont les effets de prise 
de conscience post-#MeToo se voulaient élo¬ 
quents au gré des discours de Frémaux et Les¬ 
cure, entre efforts de mise à plat paritaire de 
l’organigramme et des équipes de sélection, 
et prochaines annonces de statistiques gen¬ 
rées quant aux films qui leur ont été soumis. 
D’ici là, on dénombre treize réalisatrices en sé¬ 
lection sur la cinquantaine de titres annoncés 
- dont quatre en compétition pour la palme, 


un record dont les proportions fendillent le 
plafond de verre sans trop le mettre à mal. 
Pour le reste, les patrons du Festival, passa¬ 
blement intoxiqués ces dernières années par 
les controverses de type Netflix, ont chassé 
cette guêpe disruptive d’une main lasse tout 
en envoyant des mamours de l’autre à ces ré¬ 
seaux de salles qui font le rayonnement du ci¬ 
néma promu à Cannes, des cartons de la der¬ 
nière palme d’or {Une affaire de famille 
d’Hirokazu Kore-eda) et du Grand Bain de 
Gilles Lellouche à l’événementialisation, cette 
année, de la cérémonie d’ouverture, retrans¬ 
mise en direct dans «plus de400 salles» et sui¬ 
vie de la diffusion de The Dead Don’t Die de 
Jarmusch. 

Sur l’air d’une fuite en avant vers le grand 
écran, et en sourdine d’un discours tenu d’une 
seule voix singulièrement sereine et badine, 
on a entendu la crainte que Cannes puisse pa¬ 
raître plus que jamais, à l’heure où les films 
circulent à la vitesse de la lumière, une party 
privée pour professionnels et cinéphiles ap¬ 
pointés. D’où l’insistance sur ce contingent de 
titres désirables en sélection qui atterriront 
aussi sec chez les exploitants français, en di¬ 
rect du Palais, histoire que tout un chacun 
puisse se sentir concerné par la ronde des 
films désirables, a priori le coeur de métier du 
Festival, fut-il médiatiquement enfoui sous les 
flots de champagne et le barouf des marches. 

JULIEN GESTER et DIDIER PÉRON 
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1 


^2 

21h00. Koh-Lanta. La guerre 
des chefs. Télé-réalité. 
Présenté par Denis Brogniart. 

23hl0. Vendredi, tout est 
permis avec Arthur. 

H 

21h00. Candice Renoir. Série. 
Une femme avertie en vaut 
deux. L’espoir fait vivre. 
22h55. Candice Renoir. Série. 
2 épisodes. 


21h00.300 Chœurs. 

Spectacle. Les stars chantent 
leurs plus grands tubes. 

23h05. La vie secrète des 
chansons. Divertissement. 

Si on chantait ?. 


21h00. François-Xavier 
Demaison. Spectacle. 22h40. 
Mission impossible - Fallout. 

Film. 

20h55. Toute la vérité. 

Téléfilm. Enquête en eaux 
troubles. Avec Christina 
Hecke. 22h25. The Rolling 
Stones. Documentaire. 
Crossfire Hurricane. 

52 

21h00. NCIS. Série. Coup 
de massue. L’adieu aux armes. 
22h50. NCIS. Série. 

Nuit blanche à Washington. 
La gloire de mon père. 

La croisée des destins. 


21hOO. La grande récré des 
animaux - Une vie de chiots. 

Documentaire. Au bonheur 
des chiens. Les super héros. 

22h25. La grande récré 
des animaux. Documentaire. 

SK 

20h50. La maison France 5. 
Magazine. 22h20. 

Silence, ça pousse !. 

20h50. Théâtre des 2 ânes : 
Tout est bon dans le Macron. 
Spectacle. 23h30. Au revoir... 
et merci !. Spectacle. 

21h00. Mentalist. Série. 

De l’eau dans le gaz. Double 
facette. 22h35. Mentalist. 

21h00. Enquête d’action - 
Émission spéciale. Magazine. 
Pompiers de Paris : sauver 
Notre-Dame. 23hOO. Enquête 
d’action. Magazine. 

21h00. Une famille 
formidable. Téléfilm. 
Vacances marocaines. 23hl0. 
Une famille formidable. 


BD 


21h00. En quête de famille. 

Magazine. Familles 
nombreuses : un an dans leur 
incroyable quotidien - 2. 

23h00. En quête de famille. 


21h00. Super Nanny. 

Magazine. Super Nanny 
vient en aide à une famille du 
cirque. 22h50. Super Nanny. 

20h45. Le zap de Pâques. 

Divertissement. Présenté par 
John Eledjam. 22h30. 

Le zap de Pâques (suite). 


TF1 SÉRIES FILM 


21h00. Grey’s Anatomy. Série. 
Une dernière danse. À la 
recherche du temps perdu. 
22h35. Chicago Med. Série. 

2 épisodes. 

21h00. Norbert commis 
d’office. Magazine. Présenté 
par Norbert Tarayre. 22h20. 
Norbert commis d’office. 


CHERIE25 


21h00. La fille du chef. 

Téléfilm. Avec Guy Marchand, 
Claire Borotra. 22h55. 

Hé m’sieur. Téléfilm. 


20h55. Killing Fields : 
l’affaire Eugénie Boisfontaine. 

Documentaire. Un corps dans 
le bayou. Des secrets bien 
enfouis. 22h35. Killing Fields : 
l’affaire Eugénie Boisfontaine. 

20h30. N’ayons pas peur 
des mots. Magazine. 22h00. 
Livres & vous.... Magazine. 


VENDREDI 19 

Le soleil est bien présent sur les 3/4 du pays 
malgré un léger voile nuageux au sud de la 
Loire. Le temps est plus nuageux au sud de 
la Nouvelle-Aquitaine. 

L’APRÈS-MIDI Le plein soleil gagne du terrain 
vers le Sud alors que le ciel est toujours plus 
nuageux le long des Pyrénées et quelques 
nuages bourgeonnent du Grand-Est aux 
Alpes du Nord avec un risque d'averses. 
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SAMEDI 20 

Le ciel est souvent bien dégagé sur 
l'ensemble du pays malgré un voile nuageux 
sur la moitié Sud et quelques nuages plus 
nombreux près des Pyrénées. 

L’APRÈS-MIDI Le temps est estival avec des 
températures nettement au-dessus des 
normales mais des foyers orageux se 
développent localement des reliefs de l'Est 
aux régions centrales et sur les Pyrénées. 
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Grille n!197 


HORIZONTALEMENT 

I. A Johnny qui valait de l’or, 
il permit de bronzer II. Poire 
gorgée d’eau # Bao empereur 
du Vietnam III. De plus quand 
on fait les comptes # Oh, la 
boulette IV. Quand on est 
payé à ne rien faire V. Etat 
birman, qui touche Chine et 
Thaïlande # Bientôt touché 
VI. Aujourd’hui, on dirait 
indiennes VII. Ils opèrent à 
l’orée du rein VIII. Homme 
de la préhistoire # C’est un 
noeud IX. Aie à l’œil # Repaire 
de mormons X. Juda est son 
père # Elle vit sur le rocher 
XI. Pour elles, ce sont toute 
l’année les journées du 
patrimoine 


VERTICALEMENT 

1. Seigneur de la jungle et maître des eaux 2. Dans le sens inverse des 
aiguilles d’une montre 3. Leur année de naissance commence par 2 
4. Attachent après un lit ou délit 5. Si vous voulez mettre une raclée... # 
...faites abstraction des deux noires # Il a perdu du terrain 6 . Un demi s’il 
vous plaît 7. Parfume # Son pas est bruyant 8. Bus # Quand on se prend des 
pains sur la planche 9. Ville et îles en méandre normand # Verts en verres 
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Masque 
de protection 


Philippe Brunet L’universitaire, dont la mise en scène 
des «Suppliantes» d’Eschyle a été empêchée à la 
Sorbonne, revendique une pensée loin des débats actuels. 



I l est parfois de ces oeuvres dont tout le monde parle, mais 
que personne n’a vues. Quelqu’un a-t-il ainsi assisté à une 
représentation de la pièce de Philippe Brunet? On dirait 
bien que non. Dans sa mise en scène des Suppliantes, une tra¬ 
gédie du poète antique Eschyle, le metteur en scène a choisi 
de représenter les Danaïdes, «cesfilles vê¬ 
tues de costumes bariolés, à la peau brunie 
par le soleil» dans le texte, avec du ma¬ 
quillage marron sur le corps et le visage, 
et des masques cuivrés. Il a d’abord été accusé par des étu¬ 
diants de la Sorbonne de «blackface», cette tradition de gri¬ 
mage raciste. Puis, le 25 mars, la compagnie Démodocos n’a 
pas pu jouer la pièce à la Sorbonne, empêchée par des mili¬ 
tants d’associations de défense des Noirs. Les ministres de 
la Culture et de l’Enseignement supérieur ont publié dans la 
foulée un communiqué pour condamner cette «atteinte sans 
précédent à la liberté d’expression et de création». La Sorbonne 
a dénoncé «un procès d’intention et un contresens total». 
Depuis, des tribunes prennent la défense de Brunet, d’autres 


rappellent la nécessité d’interroger la représentation des per¬ 
sonnes noires au théâtre. Comme tout le monde, donc, on n’a 
pas vu la pièce. Philippe Brunet tient à nous montrer les mas¬ 
ques. Il les trimballe entre son atelier parisien et Rouen, où il 
enseigne le grec à l’université. Rangés dans des sacs de courses 
entreposés aux quatre coins de l’appart de 
sa copine, dans le XV e parisien, ils sont 
d’une couleur indéfinie, entre le bronze et 
le cuivre. C’est son ex-compagne, Fantine 
Cavé-Radet, la mère de ses deux plus jeunes enfants, qui les 
conçoit. Pour la coiffure, elle a pris les mêmes mèches qu’utili¬ 
sent les femmes aux cheveux crépus pour se faire des tresses. 
Pourquoi? «Mais pourquoi pas, pourquoi on ne pourrait pas 
prendre ces cheveux ?» 

Les masques ne sont pas vraiment le sujet, en fait. En 1995, 
Brunet a fondé la compagnie amateur de théâtre antique Dé¬ 
modocos. Le masque fait partie de cette tradition artistique, 
comme le choeur, les chants et les danses. Ce qui lui est surtout 
reproché, c’est d’avoir grimé des comédiennes blanches en 




1960 Naissance. 
2006 Joue Antigone 
à Avignon. 

2019 Censure 
des Suppliantes. 


femmes noires avec du maquillage. «Et alors ?» répond-il, indi¬ 
gné. «On est libres de se grimer en noir, en cuivre, en rose. Le 
théâtre n’a pas à correspondre à des règles de bienséances mora¬ 
les.» Et de repartir bien vite sur cette actrice noire jouant une 
reine perse à laquelle il a fait porter un masque blanc et l’ab¬ 
sence de réactions que cela a suscité. De toute façon, comme 
tout le monde dans cette histoire, il a l’air de vouloir parler 
d’autre chose. «Pluspersonne ne se comprend», a dit la chroni¬ 
queuse de France Culture Mathilde Serrell à propos de cette 
affaire. Peut-être, aussi, que plus personne ne se parle. 

Au téléphone, quand Brunet a fini par accepter le portrait, il 
a ajouté qu’il était quelqu’un de plutôt bienveillant. C’est vrai 
qu’il a l’air sympa, et aussi un peu las. Par caractère plus qu’à 
cause de sa récente médiatisation, qu’il trouve plutôt positive, 
finalement. Universitaire passionné par le grec ancien, il tra¬ 
vaille «depuisplus de vingt ans dans une espèce d’isolement et 
n’aurait rien eu contre le fait d’être plus connu et plus soutenu», 
explique son ami le traducteur André Markowicz. Mais depuis 
qu’il a été censuré, la dramaturge 
Ariane Mnouchkine, accusée elle 
d’appropriation culturelle l’an 
dernier, a fait circuler une péti¬ 
tion pour le soutenir, et veut invi¬ 
ter sa compagnie à jouer la pièce. 

Quand il dit qu’il faudrait en re¬ 
mercier ses adversaires, il est as¬ 
sez sport pour ne pas afficher de 

sourire victorieux. Sans doute aussi parce qu’il est sincèrement 
terrifié par ces «politiques identitaires» et leurs «revendications 
particularités» qui «battent en brèche» le front universaliste. 
Lui est de gauche tendance PS. Il rit en disant qu’il n’a pas 
avoué à ses deux plus grands fils, la vingtaine mélenchoniste, 
qu’il avait voté pour Macron au second tour. 

D’origine nippone par sa mère, Brunet est le descendant d’un 
samouraï qui faisait partie de la première délégation japonaise 
en France reçue par Napoléon III en 1862. Son père, juriste, 
meurt d’un cancer en 1967, quand Philippe, benjamin des trois 
enfants, a 7 ans. Sa mère, «une étrangère à Paris», élève seule 
la fratrie. Ado, il voulait étudier le grec parce qu’il aimait les 
mythes et la poésie. Sur les conseils des collègues de sa mère 
professeure de japonais à Jussieu, il entre en prépa à Louis-le- 
Grand, puis intègre Normale Sup. Le jour de son entrée rue 
d’Ulm, il croise au café André Markowicz, qui le convainc de 
retraduire Y Iliade. De ses deux années de coopération à Cocha- 
bamba, en Bolivie, l’helléniste garde le regret de n’avoir eu le 
temps de monter un spectacle en grec ancien et quechua. 
Philippe Brunet, diction précipitée, trois idées par phrase, est 
parfois dur à suivre. Dommage, pour quelqu’un qui revendique 
un théâtre populaire, d’être si peu accessible. Il pointe une «ré¬ 
duction», un appauvrissement du théâtre lorsqu’il devient trop 
bavard, intellectuel, politiquement correct. Les masques, le 
maquillage, les chants, la danse rendraient sa puissance à l’art 
dramatique. C’est un «être de foi», dit Markowicz, irrité lors¬ 
qu’on lui demande si l’on peut situer son camarade dans le 
théâtre contemporain. «Non, il est ailleurs. Contemporain ne 
veut rien dire, ajoute-t-il. Chacun a sa propre mémoire. Avec 
Philippe, on est dans la même époque que Eschyle.» 

Philippe Brunet revendique une «liberté totale, une pensée en 
dehors de tout, une ouverture», et s’énerve contre les quotas 
quand on évoque d’éventuelles politiques de discrimination 
positive. On lui demande si on ne peut tout de même pas s’en¬ 
tendre sur cette absence problématique de représentation des 
Français non blancs. Il reconnaît qu’il y a peu d’étudiants noirs 
dans ses cours, précise, plus tard, que des «Blacks», avant le 
lycée, il n’en avait vu que «sur des terrains defoot». «Oui, OK, 
quand on est noir, on vit le racisme quotidien, mais ce problème 
se greffe sur des territoires, des sociétés, de la misère. Et malgré 
tout, il y a aussi l’école républicaine pour tous. On est une so¬ 
ciété plus ouverte qu’il y a quarante ans, il ne faudrait pas 
qu’elle se ferme...» «Au fond, c’est représentatif du racisme in¬ 
conscient d’une gauche modérée, regrette Louis-Georges Tin, 
du Conseil représentatif des associations noires. Ce sont tou¬ 
jours eux qui bloquent les avancées.» 

La censure des Suppliantes a propulsé le théâtre de Philippe 
Brunet dans la cité. Lui y voit surtout l’irruption de la violence 
du dehors et dit que son chœur est traumatisé par l’accrochage 
avec les militants antiracistes. Il ne sait pas s’il rejouera la 
pièce mais assure que, si c’est le cas, le maquillage et les mas¬ 
ques seront toujours présents. ♦ 


Par LÉA MORMIN CHAUVAC 
Photo LAURENT CARRÉ 








